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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS

DIRECTION DES FINANCES

2026_00210_DEC  -  Demande  de  subvention  auprès  du 
Conseil  Départemental  des  Bouches-du-Rhône  pour  la 
construction d’un nouveau Centre Social à Frais Vallon dans 
le cadre du NPNRU

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu l’arrêté N°2026_01563_VDM du 21 mai 2026 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire 
en charge des finances, des moyens généraux, et des partenariats 
;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 : Sollicite auprès du Conseil Départemental des Bouches-
du-Rhône l’octroi  d’une subvention  d’un  montant  de  586 394  € 
dans  le  cadre  du  Nouveau  Programme  National  de 
Renouvellement  Urbain  (NPNRU)  pour  la  construction  d’un 
nouveau Centre Social Frais Vallon. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE Frais Vallon : Centre social 6 561 478€ HT 586 394 € ANRU 
3 515 569 € 2 459 515 € Les dépenses correspondant à cette 
opération seront financées en partie par les subventions obtenues 
par l’ANRU et le Conseil Départemental, le solde sera à la charge 
de la Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_00211_DEC  -  Demande  de  subvention  auprès  du 
Conseil  Départemental  des  Bouches-du-Rhône  pour 
l'extension et la rénovation du Centre Social Air Bel dans le 
cadre du NPNRU

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu l’arrêté N°2026_01563_VDM du 21 mai 2026 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire 
en charge des finances, des moyens généraux, et des partenariats 
;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 : Sollicite auprès du Conseil Départemental des Bouches-
du-Rhône l’octroi d’une subvention d’un montant de 650 000€ dans 
le  cadre  du  Nouveau  Programme  National  de  Renouvellement 
Urbain (NPNRU) pour l’extension et la rénovation du Centre Social 
Air Bel. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 

VILLE Air Bel : Centre social 9 840 000 € HT 650 000 € ANRU 7 
783  000  €  1  407  000  €  Les  dépenses  correspondant  à  cette 
opération seront financées en partie par les subventions obtenues 
par l’ANRU et le Conseil Départemental, le solde sera à la charge 
de la Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_00212_DEC  -  Demande  de  subvention  auprès  du 
Conseil  Départemental  des  Bouches-du-Rhône  pour  la 
construction du centre social des Fabriques dans le cadre 
du NPNRU

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu l’arrêté N°2026_01563_VDM du 21 mai 2026 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire 
en charge des finances, des moyens généraux, et des partenariats 
;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 : Sollicite auprès du Conseil Départemental des Bouches-
du-Rhône l’octroi d’une subvention d’un montant de 600 000€ dans 
le  cadre  du  Nouveau  Programme  National  de  Renouvellement 
Urbain  (NPNRU)  pour  la  construction  du  Centre  Social  des 
Fabriques. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE Cabucelle les Crottes : 4 800 000 € HT 600 000 € ANRU 1 
800 000 € Centre social 2 400 000 € Les dépenses correspondant 
à cette opération seront financées en partie par les subventions 
obtenues par l’ANRU et le Conseil Départemental, le solde sera à 
la charge de la Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_00213_DEC  -  Demande  de  subvention  auprès  du 
Conseil  Départemental  des  Bouches-du-Rhône  pour  un 
équipement  petite  enfance  à  Malpassé  dans  le  cadre  du 
NPNRU

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu l’arrêté N°2026_01563_VDM du 21 mai 2026 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire 
en charge des finances, des moyens généraux, et des partenariats 
;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 : Sollicite auprès du Conseil Départemental des Bouches-
du-Rhône l’octroi d’une subvention d’un montant de 400 000€ dans 
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le  cadre  du  Nouveau  Programme  National  de  Renouvellement 
Urbain (NPNRU) pour la création d’un nouvel équipement petite 
enfance à Malpassé. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE Malpassé : Equipement 2 254 800€ HT 400 000 € ANRU 1 
016 775€ petite enfance 838 025 € Les dépenses correspondant à 
cette  opération  seront  financées  en  partie  par  les  subventions 
obtenues par l’ANRU et le Conseil Départemental, le solde sera à 
la charge de la Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_00227_DEC  -  Demande  de  subvention  auprès  du 
Conseil  Départemental  des  Bouches-du-Rhône  pour  la 
modernisation du Stade Rose Rollandin.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu l’arrêté N°2026_01563_VDM du 21 mai 2026 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire 
en charge des finances, des moyens généraux, et des partenariats 
;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 : Sollicite auprès du Conseil Départemental des Bouches-
du-Rhône l’octroi d’une subvention d’un montant de 1 027 522,20 
€ pour la modernisation du stade Rose Rollandin. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE Modernisation du stade Rose Rollandin 2 283 382,67 € HT 
1 027 522,20 € 1 255 860,47 € Les dépenses correspondant à 
cette  opération  seront  financées  en  partie  par  la  subvention 
obtenue du Conseil Départemental, le solde sera à la charge de la 
Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 22 octobre 2026

2026_03961_VDM  -  ACTE  PRIS  SUR  DÉLÉGATION 
PRÉALABLE AU CONTRAT D'EMPRUNT - CDC 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ; 
Vu la délibération n° 26/016/HN du 10 avril  2026 par laquelle le 
Conseil  Municipal  donne  délégation  au  Maire  en  vertu  des 
dispositions de l’article L.2122-22 du CGCT ; 
Vu  l’arrêté  n°  2026_01305_VDM  du  22  avril  2026  portant 
délégation de fonctions  à Monsieur  Joël  CANICAVE,  Adjoint  au 
Maire en ce qui concerne les finances, les moyens généraux et les 
partenariats  en  vertu  des  dispositions  de  l’article  L.2122-18  du 
CGCT ; 
Vu la proposition d’emprunt de 8,15 millions d’euros formulée par 
la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) pour le financement 
en Prêt Transformation Écologique – PSPL pour l’installation de 
panneaux  photovoltaïques  pour  de  l’autoconsommation,  sur  le 
territoire de la commune de Marseille ; 
Considérant  qu’il  convient  de  réaliser  rapidement  l’emprunt 
correspondant afin de conserver les conditions financières de la 
proposition ; DÉCIDONS 

Article 1 Un emprunt sera réalisé auprès de la Caisse de Dépôts et 
Consignations  afin  de  participer  au  financement  des 
investissements inscrits dans le plan pluriannuel d’investissement 
de la collectivité. Les principales caractéristiques de ce contrat de 
prêt sont les suivantes : 
- Ligne de prêt : PSPL Transformation Ecologique 
- Montant : 8 150 000 € 
- Score Gissler : 1A 
- Durée de la phase de préfinancement : 24 mois 
- Durée d’amortissement : 25 ans, sans différé d’amortissement 
- Périodicité des échéances : trimestrielle 
- Index : Livret A 
- Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la 
date d’effet du contrat + marge de 0,50 % 
- Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de 
la variation du taux du Livret A 
-  Absence  de  mobilisation  de  la  totalité  du  montant  du  Prêt  : 
autorisée moyennant le paiement d’une pénalité de dédit de 1 % 
calculée  sur  le  montant  non  mobilisé  à  l’issue  de  la  phase  de 
mobilisation 
- Amortissement : prioritaire 
- Commission d’instruction : 0,06 % du montant total soit 4 890 € 
-  Remboursement  anticipé  :  autorisé  à  une  date  d’échéance 
d’intérêts  pour  tout  ou  partie  du  montant  du  capital  restant  dû, 
moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle. 

Article 2 La Ville de Marseille s'engage, pendant toute la durée de 
l’emprunt,  à  créer  et  à  mettre  en  recouvrement  les  impositions 
directes nécessaires au service des annuités correspondantes. 

Article  3  La  Ville  de  Marseille  prend  à  sa  charge  les  impôts 
présents ou futurs ainsi que les droits et frais pouvant résulter du 
présent prêt par décision de caractère général de tout organisme 
ayant pouvoir réglementaire. 

Article  4  Monsieur  l’Adjoint  délégué  aux  finances,  aux  moyens 
généraux,  au  fonctionnement  des  services  et  à  l’administration 
municipale est habilité à prendre dans cette affaire toute décision 
et à signer tout acte y afférent, en application des dispositions de 
la  délibération  n°26/016/HN du  10  avril  2026,  et  de  l’arrêté  n° 
2026_01305_VDM du 22 avril 2026 portant délégation de fonctions 
du Maire. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le  Comptable  Public  du  Service  de  Gestion  Comptable  de 
Marseille  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent acte. 

Article  6  Le  présent  acte  sera  publié  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  Ville  de  Marseille  et  peut  faire  l’objet  d’un 
recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 

Fait le 16 octobre 2026

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET 
DES ASSEMBLEES

2026_00239_DEC - Décision portant indemnisation

Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° 26/003/HN en date du 10 avril 2026, portant 
délégation  de  compétence  du  Conseil  Municipal  au  Maire  et 
autorisant  Monsieur  le  Maire  à  transiger  avec  les  tiers  dans  la 
limite de 5 000 Euros, 
Vu l’arrêté n° 2026_01851_VDM en date du 1er juin 2026, portant 
délégation de signature à Madame Marie-Sylviane Dole, Directrice 
des  Affaires  Juridiques  et  des  Assemblées,  en  matière  de 
transactions, jusqu’à un montant de 5 000 euros, 
Vu la proposition de la Ville de Marseille en date du 27 mars 2026, 
concernant le règlement amiable du présent litige à hauteur de la 
somme  de  1  930,57  euros  (mille  neuf  cent  trente  euros  et 
cinquante-sept centimes) en réparation des préjudices subis par le 
réclamant, 
Vu l’acte de désistement signé dans ce dossier par la MAIF (ci-
après le réclamant) en date du 4 septembre 2026, 
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Considérant qu’un sinistre a été causé le 1er avril  2024 par un 
dégât des eaux dans le logement de fonction, sis 26 rue Félix Pyat 
13003, de Mme Corinne Palazzo, assurée à la MAIF, provoquant 
des dommages aux embellissement locatifs et aux biens mobiliers, 
Considérant que, par courrier en date du 27 mars 2026, la Ville de 
Marseille a proposé au réclamant, subrogé dans les droits de son 
assuré,  le  règlement  amiable  du  présent  litige  à  hauteur  de  la 
somme  de  1  930,57  euros,  afin  de  l’indemniser  des  frais 
correspondant au montant des préjudices subis, 
Considérant  que,  par courrier  en date du 4 septembre 2026, le 
réclamant  a  accepté  cette  proposition  et  a  signé  un  acte  de 
désistement dans cette affaire, 
Considérant  qu’aux  termes  de  cette  transaction,  la  Ville  de 
Marseille  indemnise  le  réclamant  à  hauteur  de  la  somme de 1 
930,57  euros,  en  réparation  des  préjudices  subis,  RENDONS 
COMPTE AU CONSEIL MUNICIPAL 

ARTICLE 1 : De la décision de la Ville de Marseille d’indemniser la 
MAIF à hauteur de la somme de 1 930,57 euros, en réparation des 
préjudices subis du fait d’un sinistre causé le 1er avril 2024 par un 
dégât des eaux dans le logement de fonction de son assurée, sis 
26 rue Félix Pyat 13003 Marseille, qui a provoqué des dommages 
aux embellissement locatifs et aux biens mobiliers ; le réclamant 
renonçant  en contrepartie  dans son acte de désistement  à  tout 
recours,  instance  ou  réclamation  contre  la  Ville  de  Marseille 
relativement à ce sinistre. 

ARTICLE 2 :  La dépense afférente sera imputée sur  le  Budget 
Principal - Exercice 2026 – Imputation : Chapitre 65 /Fonction 020 / 
Nature 65888 / Programme 22242767 / Service des Assurances : 
06043. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_03967_VDM - Arrêté portant délégation de signature - 
Hospitalisations d'office 2026-2027

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-20, et L. 2212-2,
Vu le code de la santé publique, et notamment son article L. 3213-
2,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
28 mars 2026,
Considérant,  qu’il  apparaît  juridiquement nécessaire d’assurer  la 
continuité  des  mesures  de  police  spéciale  prises  en  matière 
d’hospitalisation d’office, en octroyant des délégations de signature 
aux élus municipaux. 

Article 1 L’arrêté N°2026_03506_VDM du 21 septembre 2026 est 
abrogé. 

Article  2  Délégation  de  signature  est  donnée  aux  Conseillers 
Municipaux suivants, et selon les périodes ci-après précisées, afin 
de prendre à l'égard des personnes dont le comportement révèle 
des troubles mentaux manifestes toutes les mesures provisoires 
nécessaires  en  cas  de  danger  imminent  pour  la  sûreté  des 
personnes, en application de l’article L. 3213-2 du code de la santé 
publique. Début Fin Nom de l’élu Prénom de l’élu 28/03/26 12h 
03/04/26  12h  CANICAVE  Joël  03/04/26  12h  10/04/26  12h 
PRIGENT Perrine  10/04/26  12h  17/04/26  12h  RAMDANE  Hedi 
17/04/26  12h  24/04/26  12h  GUENFICI  Hassan  24/04/26  12h 
01/05/26  12h  GUERARD  Sophie  01/05/26  12h  08/05/26  12h 
GÜNGÖRMEZ  Yahya  08/05/26  12h  12/05/26  12h  HAMMACHE 
Wassila 12/05/26 12h 15/05/26 12h LANGOMAZINO Lucas Début 
Fin  Nom  de  l’élu  Prénom  de  l’élu  15/05/26  12h  22/05/26  12h 
HAROUNYAN Julien 22/05/26 12h 29/05/26 12h CAMARD Sophie 
29/05/26 12h 05/06/26 12h HUE Nicolas 05/06/26 12h 12/06/26 
12h  HUGUET  Pierre  12/06/26  12h  19/06/26  12h  HUGON 
Christophe  19/06/26  12h  26/06/26  12h  ITRISSO  Mohamed 
26/06/26  12h  03/07/26  12h  JABOULAY  Clara  03/07/26  12h 
10/07/26 12h JAU Didier 10/07/26 12h 17/07/26 12h KAZANDJIAN 
Azad 17/07/26 12h 24/07/26 12h MASSON Juliette 24/07/26 12h 

31/07/26 12h LAMOUREUX Mirabelle 31/07/26 12h 07/08/26 12h 
HAMMACHE Wassila 07/08/26 12h 14/08/26 12h LEDAY William 
14/08/26 12h 21/08/26 12h LÉCORCHÉ Pascaline 21/08/26 12h 
28/08/26 12h LE TOURNEUR Candice 28/08/26 12h 04/09/26 12h 
LEVY Yoan  04/09/26  12h  11/09/26  12h  GRAND-DUFAY Martin 
11/09/26 12h 18/09/26 12h M’ZE Ibrahim 18/09/26 12h 25/09/26 
12h KREHMEIER Anthony 25/09/26 12h 02/10/26 12h MENCHON 
Hervé  02/10/26  12h  09/10/26  12h  MERY  Eric  09/10/26  12h 
16/10/26 12h MOSTEFAOUI Fatima 16/10/26 12h 23/10/26 12h 
NARDUCCI  Lisette  23/10/26  12h  25/10/26  12h  GÜNGÖRMEZ 
Yahya 25/10/26 12h 30/10/26 12h OHANESSIAN Yannick 30/10/26 
12h  06/11/26  12h  PALOMBA Nina  06/11/26  12h  13/11/26  12h 
PASTOR Romain 13/11/26 12h 20/11/26 12h SIGNES Jean-Marc 
20/11/26 12h 27/11/26 12h TOUCHE Karim 27/11/26 12h 04/12/26 
12h  ROSSI  Julien  04/12/26  12h  11/12/26  12h  ROVERA Laure 
11/12/26  12h  18/12/26  12h  SIDANI  Anne-Sophie  18/12/26  12h 
25/12/26  12h  SEMERDJIAN  Eric  25/12/26  12h  01/01/27  12h 
GARINO  Audrey  01/01/27  12h  08/01/27  12h  RICHEROLLE 
Gwenaël 08/01/27 12h 15/01/27 12h SINSOILLIEZ Emilia Début 
Fin  Nom  de  l’élu  Prénom  de  l’élu  15/01/27  12h  22/01/27  12h 
SOILIHI  Chahidati  22/01/27  12h  29/01/27  12h  TAGUELMINT 
Hanifa 29/01/27 12h 05/02/27 12h TESSIER Nathalie 05/02/27 12h 
12/02/27 12h TOUCHE Karim 12/02/27 12h 19/02/27 12h VIGNES 
Cécile 19/02/27 12h 26/02/27 12h YAKOUBI Katia 26/02/27 12h 
05/03/27  12h  AMICO  Patrick  05/03/27  12h  12/03/27  12h 
AMRAOUI  Enda  12/03/27  12h  19/03/27  12h  BATOUX  Marie 
19/03/27  12h  26/03/27  12h  BENAOUDA  Farida  26/03/27  12h 
02/04/27 12h BENMARNIA Nassera 02/04/27 12h 09/04/27 12h 
BERNARDI  Rebecca  09/04/27  12h  16/04/27  12h  BIARD 
SANSONETTI  Tina  16/04/27  12h  23/04/27  12h  BOULAINSEUR 
Nadia 23/04/27 12h 30/04/27 12h CAHN Philippe 30/04/27 12h 
07/05/27  12h  CAMARD  Sophie  07/05/27  12h  14/05/27  12h 
CHABANI  Samia  14/05/27  12h  21/05/27  12h  COPPOLA Jean-
Marc 21/05/27 12h 28/05/27 12h DROUOT Arnaud 28/05/27 12h 
04/06/27 12h EDOU Capucine 04/06/27 12h 11/06/27 12h FORTIN 
Olivia 11/06/27 12h 18/06/27 12h FRENTZEL Lydia 18/06/27 12h 
25/06/27  12h  FURACE  Josette  25/06/27  12h  02/07/27  12h 
GANOZZI  Pierre-Marie  02/07/27  12h  09/07/27  12h  GATIAN 
Audrey  09/07/27 12h 16/07/27 12h GHALI  Samia  16/07/27 12h 
23/07/27 12h GONÇALVES Anthony 23/07/27 12h 30/07/27 12h 
GUENFICI Hassan 30/07/27 12h 06/08/27 12h GUERARD Sophie 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 

Fait le 21 octobre 2026

2026_03989_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Clara  JABOULAY -  remplacée  par  Monsieur  Joël 
CANICAVE du 6 au 22 novembre 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Madame Clara JABOULAY, 
27ème Adjointe au Maire en charge de la vie et  de la création 
culturelle ainsi que de la nuit marseillaise n°2026_01161_VDM en 
date du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame  Clara 
JABOULAY, 27ème Adjointe au Maire en charge de la vie et de la 
création culturelle  ainsi  que de la  nuit  marseillaise,  du 6 au 22 
novembre 2026 inclus est habilité à signer tous arrêtés, pièces et 
documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire en charge des 
finances, des moyens généraux, et des partenariats. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 29 octobre 2026
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2026_04029_VDM -  Délégation  de  fonction  d'officier  d'état 
civil  pour  la  célébration  des  mariages  -  Madame  Nina 
PALOMBA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et ses articles L. 
2122-18, et L. 2122-32 ;
Vu la loi N° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie 
de proximité; 

Article 1 La fonction d'Officier d’État Civil pour la célébration des 
mariages est déléguée à : Madame Nina PALOMBA - Conseillère 
Municipale. 

Article 2 La présente délégation est exercée sous la surveillance et 
la responsabilité du Maire de Marseille. 

Article 3 Le Directeur Général des Services de la Ville de Marseille 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  et 
publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 29 octobre 2026

DGA VILLE AU QUOTIDIEN

DIRECTION CADRE DE VIE

2026_02333_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  maritime  -  Saona  Beach  - 
plage de la Pointe Rouge - Lot n°6 - Expendable sarl

Vu le Code général de la propreté des personnes publiques,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’environnement,
Vu la loi  n°86-2 du 3 janvier 1986, relative à l’aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral,
Vu l’arrêté préfectoral portant concession de plage au profit de la 
ville de Marseille du 14 mai 2019,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu  la  délibération  n°25/0249/VAT  du  25  avril  2025  portant 
approbation  de  la  grille  tarifaire  applicable  à  l’occupation  du 
domaine public communal à compter du 1er mai 2025, 
Considérant  que  la  concession  de  plage  de  la  pointe  rouge 
attribuée à la ville de Marseille pour une durée de douze ans (2019 
à  2031)  arrive  à  mi-échéance  et  considérant  qu’un  projet  de 
modification  de  ladite  concession  pour  sa  seconde  période 
d’exécution  est  proposée  par  la  Direction  Départementale  des 
Territoires et de la Mer,
Considérant que la Direction Départementale des Territoires et de 
la Mer autorise exceptionnellement la ville de Marseille à prendre 
par arrêté municipal les autorisations d’occupation temporaire pour 
les parcelles de plage visées par la concession et qualifiées de lots 
de plage,
Considérant que la présente autorisation d’occupation temporaire 
est délivrée à l’exploitant du local commercial situé en vis-à-vis du 
lot de plage. 

Article  1  Objet  de  l’autorisation  Le  bénéficiaire,  EXPENDABLE 
SARL, immatriculée au Registre national des entreprises sous le 
numéro 850 292 558, dont le siège social est situé au 28 avenue 
de  Mondredon  13008  Marseille,  représentée  par  GERARD 
Aurélien, est autorisé à occuper temporairement une parcelle du 
domaine public maritime suite à sa demande, pour y maintenir les 
ouvrages  suivants,  conformément  au  plan  ci-joint  en  annexe  : 
terrasse avec tables, tables basses, chaises et transats, délimitée 
par une pergola démontable. Usage : utilisation d’une dépendance 
du  domaine  public  maritime  pour  une  activité  de  restauration. 
Localisation  :  Plage  de  la  Pointe  Rouge  -  13008  MARSEILLE 
Détail  de l’occupation :  surface :  218,7 m² Toute installation de 
mobilier  en  dehors  de  ce  périmètre  est  interdite  et  sera 
sanctionnée.  Cette  occupation  du  domaine  public  maritime  ne 
pourra être affectée par le bénéficiaire à un autre usage que celui 
mentionné ci-dessus. 

Article 2 Durée de l’autorisation Cette autorisation est valable du 
01/04/2026 au 12/10/2026 (  montage et  démontage du mobilier 
compris) 

Article  3  Nature  de  l’autorisation  La  présente  autorisation  est 
précaire et révocable, conformément à l’article L.2122-3 du code 
général  de la propriété des personnes publiques.  Elle n’est  pas 
constitutive de droits réels. L’autorisation accordée est strictement 
personnelle. En aucun cas cette autorisation ne peut faire l’objet 
d’une cession. De même, les ouvrages autorisés ne peuvent être 
ni loués, ni vendus et ne pourront être utilisés pour la publicité. En 
cas de non respect de ces dispositions, la présente autorisation 
serait  immédiatement  révoquée  dans  les  conditions  fixées  par 
l’nnarticle 9 ci-après. La présente autorisation a pour seul objet de 
mettre la parcelle de terrain à disposition du bénéficiaire, lequel est 
tenu  d’obtenir  les  autres  autorisations  administratives  qui 
pourraient  être  nécessaires,  notamment  au  titre  du  code  de 
l’urbanisme, de code de l’environnement ou du code du commerce 
. 

Article 4 Clauses financières Les clauses financières sont détaillés 
dans l’annexe financière annexée au présent arrêté. 

Article  5  Bornage L’administration  peut  exiger  le  bornage de  la 
parcelle  faisant  l’objet  de  la  présente  autorisation,  aux  frais  du 
bénéficiaire. 

Article 6 Travaux Les travaux de tout type (entretien, réparation…) 
devront  faire  l’objet  d’une  demande  préalable  et  écrite 
d’autorisation  au  directeur  départemental  interministériel  des 
territoires et de la mer des Bouches-du Rhône. Le bénéficiaire sera 
informé par retour de courrier de la décision (accord ou refus) de 
l’administration  concernant  les  travaux  envisagés.  L’arrêté 
d’autorisation  pourra  éventuellement  être  modifié  afin  de  tenir 
compte  des  changements  intervenus.  Le  bénéficiaire  devra  se 
conformer à la réglementation en vigueur notamment à toutes les 
dispositions  applicables  au  titre  du  code  de  l’urbanisme  (  par 
exemple celles relatives aux permis de construire) et du code de 
l’environnement  ainsi  qu’aux  mesures  particulières  de  sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du 
bâtiment ainsi que les règles de l’art. 

Article 7 Entretien Le bénéficiaire entretient en bon état l’ouvrage 
et le maintien conforme aux conditions de l’autorisation à ses frais 
( propreté, salubrité et entretien notamment) 

Article  8  Contrôles  Le  bénéficiaire  s’engage  à  prendre  des 
dispositions nécessaires pour donner en tout temps libre accès en 
tout point aux agents de l’État chargés du contrôle de la présente 
décision, sur simple demande verbale. Les agents assermentés de 
la  Ville  et  de  l’État  auront  la  faculté  de  pénétrer  dans  les 
établissements,  commerce  ou  à  usage  d’habitation  (sans  l 
‘assistance d’un officier public ou d’un magistrat). 

Article 9 Révocation La révocation peut être prononcée par M. le 
Maire  de  Marseille,  notamment  en  cas  d’inexécution  des 
dispositions  du  présent  cahier  des  charges  ou  pour  un  motif 
d’intérêt général. Une fois la révocation prononcée, le bénéficiaire 
devra se conformer aux obligations de l’nnarticle 10 du présent 
arrêté.  La révocation de la présente autorisation n’ouvre pas de 
droit à indemnité au profit du bénéficiaire. En cas de révocation de 
la présente autorisation, la redevance sera seulement due pour la 
période  de  mise  à  disposition  effective  de  l’espace  public.  Le 
remboursement sera réalisé au prorata temporis. 

Article  10  Fin  de  l’occupation  A  l’échéance  de  la  présente 
autorisation  ou  en  cas  de  révocation  de  l’autorisation 
conformément  à  l’nnarticle  9,  et  sauf  demande  contraire  de 
l’administration, le rétablissement des lieux dans leurs état primitif 
et naturel tels qu’ils étaient avant toute construction, aménagement 
ou  installation  sera  effectué  par  les  soins  et  aux  frais  du 
bénéficiaire.  L’obligation  de  remise  en  état  des  lieux  porte  sur 
l’ensemble des ouvrages et installations existants dans l’emprise 
de l’autorisation à la date de sa délivrance. Des poursuites liées à 
une  contravention  de  grande  voirie  pourront  être  engagées  à 
l’encontre du bénéficiaire en cas de non rétablissement des lieux 
dans leur état primitif et naturel à l’issue de la période d’occupation 
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autorisée. Les ouvrages, constructions et installations de caractère 
immobilier  dont  le  maintien à l’issue du titre  d’occupation a été 
explicitement accepté par l’administration deviennent de plein droit 
et  gratuitement  la  propriété  de  l’État,  francs  et  quittes  de  tous 
privilèges et hypothèques. 

Article 11 Droits des tiers Les droits des tiers sont et demeurent 
expressément réservés 

Article 12 Responsabilités et assurances Le bénéficiaire est le seul 
responsable de tous les dommages, quelle que soit  leur nature, 
affectant  tant  l’ouvrage  que  le  domaine  public  maritime,  qui 
résultent de l’exécution de travaux, de son occupation et/ou de ses 
installations et activités, qu’ils soient causés par son fait, par le fait 
des personnes dont il doit répondre ou par les choses qu’il a sous 
sa garde, et ce, que le dommage soit subi par l’État, la Ville, un 
usager ou un tiers. Tous les dommages causés par l’occupant au 
domaine public maritime devront immédiatement être signalés au 
Pôle  espace  public  de  la  Mairie  de  Marseille  et  réparés  par 
l’occupant  à  ses  frais  et  conformément  aux  instructions  qui  lui 
seraient  données par le  service gestionnaire  du domaine public 
maritime. La responsabilité de la Ville de Marseille ne pourra en 
aucune  manière  être  invoquée  en  toutes  circonstances.  La 
surveillance des lieux mis à disposition incombant à l’occupant, la 
Ville de Marseille et l’État sont engagés de toute responsabilité en 
cas d’infraction, déprédation, vol, perte, dommage ou autre cause 
quelconque survenant aux personnes et/ou aux biens. L’occupant 
garantit  la  Ville  de  Marseille  contre  tous  recours  et/ou 
condamnation à ce titre.  En conséquence de ses obligations et 
responsabilités, l’occupant est tenu de contracter, pendant toute la 
durée de l’autorisation, toutes les assurances nécessaires ( civile, 
professionnelle, vol, explosion, risque d’incendie, dégât des eaux, 
risques spéciaux liés à l’activité ) et devra en justifier à première 
demande du service gestionnaire du domaine public maritime. 

Article  13  Clauses  particulières  Les  clauses  particulières 
auxquelles est soumis le bénéficiaire sont détaillées dans le cahier 
des charges annexé à la présente AOT. 

Article 14 Notification Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire 
par la Mairie de Marseille. 

Article 15 Recours contentieux Conformément à l’article R.421-1 à 
R.421-5 du code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Marseille – 31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation 
n’étant  pas  suspensif,  l’intéressé  devra  impérativement  se 
conformer aux dispositions du présent arrêté. 

Article 16 Exécution Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur  le  Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique, 
Monsieur  le  Commissaire  central  de  Marseille,  Monsieur  le 
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  que  sera  publié  au 
recueil des actes administratifs. 

Fait le 15 septembre 2026

2026_03372_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - 5 rue d'Aubagne 
13001 - Koujina express sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 

octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1203 reçue le 28/04/2026 présentée 
par KOUJINA EXPRESS SARL, représentée par KEDIDI Yassine, 
domiciliée 5 rue d’Aubagne13001 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : KOUJINA EXPRESS 5 
RUE D’AUBAGNE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  KEDIDI  Yassine  représentant  la  société 
KOUJINA  EXPRESS  SARL  immatriculée  au  Registre  du 
Commerce sous le SIRET N° 834 289 522 00015, est autorisé à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 5 RUE 
D’AUBAGNE 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce 
Façade : 2,40 m Saillie /  Largeur :  1,70 m Superficie :  4,08 m² 
(entrée déduite) La voie pompier et la voie piétonne devra rester 
libres en permanence Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
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à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 73579-02 

Fait le 13 octobre 2026

2026_03373_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - 53 avenue Saint-
Jérôme 13013 - Le Rush sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 

handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-988 reçue le  18/03/2026 présentée 
par LE RUSH SAS, représentée par MALLIA Armand, domiciliée 
53 avenue de Saint-Jérôme 13013 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : LE RUSH 53 AVENUE 
DE SAINT-JÉRÔME 13013 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  MALLIA Armand  représentant  la  société  LE 
RUSH SAS immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET 
N° 999 065 642 00012, est autorisé à occuper un emplacement 
public au droit de son commerce 53 AVENUE DE SAINT- JÉRÔME 
13013 MARSEILLE en vue d'y installer : 
-  côté  boulevard  Ararat  une terrasse  simple  sans  couverture  ni 
écran, délimitée par des jardinières côté boulevard Ararat, contre le 
commerce Façade : 5 m Saillie / Largeur : 1,90 m Superficie : 9,50 
m² Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
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il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 24286-02 

Fait le 13 octobre 2026

2026_03377_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Le Calm - 50 rue 
Grignan 13001 - Maison Le Calm Marseille sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1313 reçue le 21/05/2026 présentée 
par MAISON LE CALM MARSEILLE SAS, représentée par PEREZ 
Guillaume,  domiciliée  50  rue  Grignan  13001  Marseille  en  vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : LE CALM 
50 RUE GRIGNAN 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  PEREZ  Guillaume  représentant  la  société 
MAISON LE CALM MARSEILLE SAS immatriculée au Registre du 
Commerce sous le SIRET N° 993 315 563 00011, est autorisé à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 50 RUE 
GRIGNAN 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce 
Façade : 2,80 m Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 2,80 m² Suivant 
plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 
Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
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conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 53274-04 
Fait le 13 octobre 2026

2026_03378_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - étalage - My Savon Marseille 
sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1301 reçue le 20/05/2026 présentée 
par  MY  SAVON  MARSEILLE  SARL,  représentée  par  KERAK 
Rajae,  domiciliée  42  rue  Caisserie  13002  Marseille  en  vue 
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  MY 
SAVON MARSEILLE 42 RUE CAISSERIE 13002 MARSEILLE
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  KERAK  Rajae  représentant  la  société  MY 
SAVON  MARSEILLE  SARL,  immatriculée  au  Registre  du 
Commerce sous le SIRET N° 842 017 642 00013, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 42 RUE 
CAISSERIE 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : un étalage de 
produits  de  beauté  détachée  du  commerce,  contenant  trois 
tourniquets et un chevalet Façade : 2,70 m Saillie / Largeur :1,65 
m Superficie : 4,445 m² Suivant plan joint 

Article  2  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  5  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (eaux 
usées  etc.)  dans  réseau  pluvial  ou  caniveaux  est  formellement 
interdit.  En cas de détérioration et dégradation ou de salissures 
constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise en état 
aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 6 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 
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Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  8  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 10 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  12  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 57662-02 

Fait le 12 octobre 2026

2026_03379_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  World  -  77  la 
Canebière 13001 - Provence sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1256 reçue le 11/05/2026 présentée 
par  PROVENCE  SARL,  représentée  par  Madame  et  Monsieur 
ABD EL NABY Ouarda  et  El  Said,  domiciliée  77  la  Canebiere 
13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à 
l'adresse  suivante  :  WORLD  77  LA  CANEBIERE  13001 

MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame et Monsieur ABD EL NABY Ouarda et El Said 
représentant  la  société  PROVENCE  SARL  immatriculée  au 
Registre du Commerce sous le SIRET N° 414 336 842 00011, sont 
autorisés  à  occuper  un  emplacement  public  au  droit  de  son 
commerce  77  LA CANEBIERE  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y 
installer  :  une terrasse simple sons délimitation ni  couverture ni 
écran contre le commerce Façade : 3 m Saillie / Largeur : 1,20 m 
Superficie : 3,60 m²(entrée déduite 1,20 m) Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
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état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 4443-01 

Fait le 13 octobre 2026

2026_03386_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - The white Lion - 
241 rue Saint Pierre 13005 - Babylone sasu

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 

Considérant  la  demande 82-720 reçue le  17/01/2026 présentée 
par BABYLONE SASU, représentée par TOMA Tomas, domiciliée 
241  rue  Saint  Pierre  13005  Marseille  en  vue  d'occuper  un 
emplacement public à l'adresse suivante : THE WHITE LION 241 
RUE SAINT PIERRE 13005 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  TOMA  Tomas  représentant  la  société 
BABYLONE SASU immatriculée au Registre du Commerce sous le 
SIRET  N°  882  321  441  00025,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement public au droit de son commerce 241 RUE SAINT 
PIERRE 13005 MARSEILLE en vue d'y  installer  :  une terrasse 
avec  planchon  sur  chaussée  sur  une  ancienne  place  de 
stationnement déclassée T 1 : Façade : 3,60 m Saillie / Largeur :  
1,70  m Superficie  :  6,12  m²  AUTORISATION VALABLE 1  AN . 
Conditions d’installation de la terrasse sur chaussée suivant le plan 
et la fiche technique planchon joints au présent arrêté ; En fonction 
de  la  configuration  des  lieux  deux  types  d’installation  sont 
possibles à savoir : * Dans le cas d’une installation sur planchon , 
les  limites  de  la  terrasse  côté  voirie  seront  protégées  soit  un 
bardage en bois identique au planchon, soit  par des jardinières. 
Cette protection devra être hermétique afin d’empêcher la clientèle 
de toute possibilité d’accès direct à la voie de circulation. Elle ne 
devra pas excéder une hauteur maximale de 1,50 m à partir de la 
chaussée afin  de ne pas occulter  la  visibilité  des véhicules.  De 
plus, la surface du planchon ne pourra pas être couverte par un 
dispositif  fixe,  (couverture rigide,  toit,  etc.).  *  Dans le cas d’une 
installation  posée directement  au  sol  sans planchon,  les  limites 
côté  voirie  seront  protégées  par  des  jardinières  installées  à 
l’intérieur  du  marquage  au  sol  délimitant  la  voie  de  circulation. 
Cette protection devra être hermétique afin d’empêcher la clientèle 
de toute possibilité d’accès direct à la voie de circulation. Elle ne 
devra pas excéder une hauteur maximale de 1,50 m à partir du sol 
(jardinières et végétaux compris) afin de ne pas occulter la visibilité 
des  véhicules.  Les  parasols  installés  sur  les  terrasses  sur 
chaussée (avec ou sans planchon), ne pourront pas déborder de la 
délimitation de la terrasse et leur dimension ne pourra pas excéder 
la surface de la terrasse autorisée au sol. Le non respect de ces 
obligations  d’installation  expose  l’exploitant  à  des  poursuites 
pouvant aller jusqu’au retrait du présent arrêté. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1) 
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
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constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 72142-04 

Fait le 12 octobre 2026

2026_03390_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - 7 rue Lulli 13001 - 
MX Foodie sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1042 reçue le 27/03/2026 présentée 
par  MX  FOODIE  SARL,  représentée  par  WALKER  Maxence, 
domiciliée  7  rue  Lulli  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un 
emplacement  public  à  l'adresse suivante  :  MX FOODIE 7 RUE 
LULLI 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur WALKER Maxence représentant la société MX 
FOODIE SARL immatriculée au Registre  du Commerce sous le 
SIRET  N°  994  902  708  00019,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  7  RUE  LULLI 
13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans 
couverture  ni  écran,  délimitée  par  des  jardinières  sur  un  côté 
jouxtant l’entrée contre le commerce. Le mobilier sera rentré après 
chaque fin du service, pour faciliter l’entretien de l’espace autorisé. 
Façade : 4,20 m Saillie / Largeur : 2,50 m Superficie : 10,50 m² 
Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
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doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 55814-02 

Fait le 13 octobre 2026

2026_03392_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Le Fournil de Saint 
Just - 6 bd des Tilleuls 13013 Marseille - SAFA SARL

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté n°2023_01870_VDM en date du 20 juin 2023, 
Considérant  la  demande 82-510 reçue  le  19/11/2025 présentée 
par SAFA SARL représentée par OUNISS Azzeddine, domicilié 6 
Bd des Tilleuls 13013 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public  à  l'adresse  suivante  :  LE  FOURNIL DE  SAINT JUST 6 
BOULEVARD DES TILLEULS 13013 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  OUNISS  Azzeddine  représentant  la  société 
SAFA SARL  immatriculée  au  Registre  du  Commerce  sous  le 
SIRET  N°  951  195  940  00014,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  6  BD  DES 
TILLEULS 13013 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
simple  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran,  détachée  du 
commerce, sur terre-plein.  Façade :  2 m Saillie /  Largeur :  3 m 
Superficie  :  6  m²  Pas  de  parasols  et  retrait  indispensable  du 
matériel hors horaires d’exploitation. Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire,  le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

13/138



Recueil des actes administratifs N°793 du 01-11-2026

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 

dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte n° 104312-00 

Fait le 13 octobre 2026

2026_03395_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Salim MarakKech - 
26 bd Garibaldi 13001 - Lakrizi Zineb

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026 portant délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème 
Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-863 reçue le  10/02/2026 présentée 
par LAKRIZI Zineb , domiciliée 130 chemin de la Madrague Ville 
13015  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à 
l'adresse  suivante  :  SALIM  MARAKKECH  26  BD  GARIBALDI 
13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  LAKRIZI  Zineb  immatriculée  au  Registre  du 
Commerce sous le SIRET N° 802 353 011 00025, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 26 BD 
GARIBALDI 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
délimitée par des jardinières sans couverture ni écran, détachée 
du commerce Façade : 3 m Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie :  
4,50 m² La voie de circulation piétons et la piste cyclable devront 
être respectées. Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire,  le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 
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Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 

31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 9811-01 

Fait le 13 octobre 2026

2026_03598_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  Ftory  -  3  allée 
Léon Gambetta 13001 - Bio Cafe sasu

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1081 reçue le 07/04/2026 présentée 
par  BIO  CAFE  SASU,  représentée  par  ZHAOUET  EL  HADJ 
SADOUN Abdelkarim,  domiciliée  3  allée  Léon  Gambetta  13001 
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante : FTORY 3 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  ZHAOUET  EL  HADJ  SADOUN  Abdelkarim 
immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET N° 101 661 
825 00014, est autorisé à occuper un emplacement public au droit 
de son commerce 3 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE 
en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni 
couverture ni écran détachée du commerce Façade : 3,30 m Saillie 
/ Largeur : 4,40 m Superficie : 14,52 m² Une vigilance particulière 
devra être portée au respect de l’emprise autorisée. Suivant plan 
joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
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l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 

d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 102618-01 

Fait le 19 octobre 2026

2026_03795_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  bus  itinérant  fondation  l'Oréal  -  Globe 
diffusion  -  place  Henri  Verneuil  -  3  novembre  2026  - 
f202601659

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 1er septembre 2026 par : la société 
Globe  diffusion,  domiciliée  au  :  11  bd  Jean  Mermoz  –  92200 
Neuilly-sur-Seine, représentée par : la société Hawker, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  cet  événement  est  destiné  aux  femmes  en 
situation de vulnérabilité, d’isolement ou touchées par la maladie, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant,  sur  la  place  Henri  Verneuil  (13002), 
conformément aux plans ci-joints : Une caravane de type Airstream 
aménagée en centre de soins et de bien-être, un véhicule tractant 
et une tente de type barnum. Selon la programmation suivante : 
Manifestation : le 3 novembre 2026 de 9h30 à 16h30 (et de 8h30 à 
17h30 montage et  démontage inclus).  Ce dispositif  sera installé 
dans le cadre du « bus itinérant fondation l'Oréal » par : la société 
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Globe  diffusion,  domiciliée  au  :  11  bd  Jean  Mermoz  –  92200 
Neuilly-sur-Seine,  représentée  par  :  la  société  Hawker.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir  les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 

mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 13 octobre 2026

2026_03802_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Marseille-Cassis - SCO Sainte Marguerite – 
bd Michelet – 25 octobre 2026 – F202601269

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
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2025,
Vu la  demande présentée le 16 juin 2026 par  :  la  SCO Sainte 
Marguerite, domiciliée au : 1 bd de la Pugette - 13009 Marseille, 
représentée par : Monsieur Claude RAVEL Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur le boulevard Michelet, conformément au plan 
ci-joint : une zone technique, une zone de sécurité, un car podium 
et  un  poste  de  secours.  La  présente  autorisation  est  élargie  à 
l’ensemble  des  dispositifs  techniques  installés  sur  la  totalité  du 
parcours  appartenant  au  territoire  de  la  Commune.  Selon  la 
programmation suivante : Montage : du 24 octobre 2026, 6h30 au 
25octobre 2026, 8h45 Manifestation : le 25 octobre 2026 de 8h45 
à 13h Démontage : le 25 octobre 2026 de 13h à 15h Ce dispositif 
sera installé dans le cadre de la course Marseille-Cassis, par : La 
SCO Sainte Marguerite, domiciliée au : 1, Bd de la Pugette - 13009 
Marseille  représentée  par  :  Monsieur  Claude  RAVEL Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 

les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 07 octobre 2026
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2026_03882_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public au profit de de la Délégation 
Régionale UNAFAM PACA sur le marché de la Plaine

Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2, 
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY,  Conseiller 
Municipal  délégué du cadre de vie,  des espaces publics et  des 
emplacements,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant  la  demande  de  la  Délégation  Régionale  UNAFAM 
PACA d’occuper le marché de la place Jean Jaurès le 15 octobre 
2026,  dans  le  cadre  d’un  circuit  régional  itinérant  gratuit 
d’information et de dé-stigmatisation sur la Santé Mentale
Considérant  que  «l’Action  dé-stigmatisation  Santé  Mentale»  est 
organisée par la Délégation régionale UNAFAM PACA en matière 
de politique de santé publique,
Considérant  que  dans  un  tel  contexte,  l’occupation  par  la 
Délégation Régionale UNAFAM PACA est accordée à titre gratuit.
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande,
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La délégation Régionale UNAFAM PACA est autorisée à 
occuper à titre exceptionnel un emplacement sur le marché de la 
Plaine (place Jean Jaurès), suivant la programmation d’ouverture 
et dans les conditions ci-après : Le jour suivant : Jeudi 15 Octobre 
2026 Dimensions :  8 ml de façade et  2 ml de profondeur avec 
emplacement camion Le bénéficiaire de cet arrêté devra respecter 
scrupuleusement l’emplacement, les métrages et n’est autorisé à 
procéder à aucune vente sur le domaine public. Cet emplacement 
ne peut être modifié sans une demande écrite préalable adressée 
par mail (gestionmarchesforains@marseille.fr) 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 La présente autorisation est délivrée exceptionnellement 
pour  le  jeudi  15  octobre  2026  entre  07h00  et  14h00  (horaires 
d’ouverture et de fermeture du marché de la Plaine). 

Article 4 Le présent arrêté est l’unique autorisation donnée à la 
Délégation  Régionale  UNFAM  PACA pour  exercer  son  activité 
gratuite d’information et de dé-stigmatisation sur la Santé Mentale. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 

de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux et devra être libéré dès la fin du marché conformément 
au Règlement des Marchés de la Ville de Marseille. Les transferts 
d'emplacement sont interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 8 La présente autorisation est accordée à titre gratuit 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente 
autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le  Service 
Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l’hygiène et la santé publique. 

Article 11 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  12  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 13 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03885_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  fondation  Ambroise  Paré  –  CORHESAN 
prévention cancers et suivi vaccinal – divers sites – entre le 
4 novembre et le 16 décembre 2026 – FG202601879

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
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Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 7 octobre 2026 par :  la Fondation 
Ambroise  Paré,  domiciliée  au  :  6  rue  Désirée  Clary  –  13003 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Anne  DUTREY  KAISER 
Responsable légale, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que les campagnes de prévention organisées par la 
Fondation Ambroise Paré présentent un caractère d’intérêt général 
de Santé Publique, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer deux 
tables,  huit  chaises  et  un  vélo  cargo,  selon  la  programmation 
annexée et  conformément aux plans ci-joints.  Ce dispositif  sera 
installé dans le cadre de campagnes de prévention médicales par : 
la Fondation Ambroise Paré, domicilié au : 6 rue Désirée Clary – 
13003 Marseille, représenté par : Madame Anne DUTREY KAISER 
Responsable légale. Les installations ne devront, le cas échéant, 
en aucun cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 

Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 13 octobre 2026
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2026_03889_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Journée Mondiale du Refus de la Misère - 
Association  MOUVEMENT  ATD  QUART  MONDE  -  parc  du 
26ème centenaire - 17 octobre 2026 - FG202601400

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  10  juillet  2026  par  :  l’Association 
MOUVEMENT  ATD  QUART  MONDE,  domiciliée  au  :  63  rue 
Beaumarchais 93100 Montreuil, représentée par : Madame Claire 
HÉDON Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Journée Mondiale du Relus de 
la Misère » présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur l’avenue de Corinthe devant l’entrée du Parc 
du 26ème Centenaire (13006), conformément au plan ci-joint : un 
dispositif  protocolaire,  des  chaises,  une  installation  sonore 
amplifiée,  inauguration  de  la  dalle  restaurée.  Selon  la 
programmation suivante : Manifestation : le 17 octobre 2026 de 9h 
à 19h (montage et démontage inclus). Ce dispositif  sera installé 
dans le cadre de la manifestation « Journée Mondiale du Refus de 
la  Misère  »  par  :  l’Association  MOUVEMENT  ATD  QUART 
MONDE, domiciliée au :  63 rue Beaumarchais 93100 Montreuil, 
représentée  par  :  Madame  Claire  HÉDON  Présidente.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir  les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 

d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
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de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 13 octobre 2026

2026_03924_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  20  rue  Papety  13007 
Marseille - Cabinet DEVICTOR - Compte n° 109871 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1289  déposée  le  06  octobre  2026  par 
Cabinet DEVICTOR domicilié 54 rue Grignan 13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer la réfection, de la toiture à l’identique au 20 rue Papety 
13007 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  01675P0  et  ses 
prescriptions en date du 3 juin 2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
DEVICTOR  domicilié  54  rue  Grignan  13001  Marseille,  lui  est 
accordé  au  20  rue  Papety  13007  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
04/01/2027 au 26/02/2027 aux dimensions suivantes : Longueur 
6,30 m, hauteur 10 m, saillie 1 m. Il sera, en outre, entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 
ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations avec 
toutes  les  précautions  de  sécurité,  durant  toute  la  durée  des 
travaux. La circulation des piétons se fera sous l’échafaudage, le 
trottoir devra rester libre en permanence de jour comme de nuit. 
Aucun dispositif ne devra entraver la circulation des piétons, ni la 

faire  dévier.  En  aucune  maniére,  les  piétons  circuleront  sur  la 
chaussée. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit, notamment à ses extrémités. L’installation de l’échafaudage 
est soumis à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  la 
réfection, de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 15 octobre 2026
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2026_03925_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - 26 rue Poucel 13004 Marseille - LE RÉSEAU 
ECCOLY - Compte n° 109870 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1288 déposée le 13 octobre 2026 par LE 
RÉSEAU  ECCOLY domicilié(e)  159  boulevard  de  la  Blancarde 
13004 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer la réfection totale de la toiture à l’identique au 26 rue 
Poucel 13004 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par LE RÉSEAU 
ECCOLY  domicilié(e)  159  boulevard  de  la  Blancarde  13004 
Marseille, lui est accordé au 26 rue Poucel 13004 Marseille, aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l’aide d’un échafaudage en 
encorbellement  du  27/10/2026  au  11/12/2026  aux  dimensions 
suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,80 m, hauteur 7 m. A 
hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,80 m, une hauteur de 
3,50 m et une longueur de 7 m. Les pieds de ce dispositif seront  
positionnés contre le mur de la façade. Le dispositif sera entouré 
de filets de protection étanches afin d’éviter tout risque de chute de 
pierres ou d’objets divers sur le domaine public. Il sera balisé de 
jour et éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. La circulation 
des  piétons  sur  le  trottoir,  côté  chantier,  et  sous  l’échafaudage 
devra rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun 
dispositif  ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la faire 
dévier. L’installation de l’échafaudage est soumis à une redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
minimum 4 ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent la réfection totale de la 
toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 

matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03926_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  palissade -  21 rue Jacques Picon 13008 
Marseille  -  Société  Publique  des  Écoles  de  Marseille  - 
Compte n° 109866 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
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Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1286  déposée  le  13  octobre  2026  par 
Société Publique des Écoles de Marseille domiciliée 5 boulevard 
de Dunkerque 13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux de réhabilitation du groupe scolaire au 21 
rue Jacques Picon 13008 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  de  permis  de  démolir  n°  PD  0130055  26 
00016P0 et ses prescriptions en date du 15 avril 2026. Autorisation 
accordée,  sous  réserve  de  l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité 
Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant la ou les places de 
stationnement de véhicules. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Société 
Publique  des  Écoles  de  Marseille  domiciliée  5  boulevard  de 
Dunkerque  13002 Marseille  lui  est  accordé  au  21  rue  Jacques 
Picon 13008 Marseille aux conditions suivantes et dans le respect 
des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront  réalisés  à 
l'aide d'une palissade de chantier qui sera installée sur la ou les 
places  de  stationnement  du  16/11/2026  au  17/12/2027  aux 
dimensions suivantes : Longueur 35 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
la réhabilitation du groupe scolaire. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 

Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03927_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  19  boulevard  Georges 
Clémenceau 13004 Marseille -  CREATIV'HABITAT -  Compte 
n° 109863 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1284  déposée  le  13  octobre  2026  par 
CREATIV’HABITAT  domiciliée  34  chemin  de  la  Petite  Mallette 
13015 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer  la  rénovation  de  la  salle  de  bain  au  19  boulevard 
Georges Clémenceau 13004 Marseille,  qu'il  y  a  lieu d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, réglementant la ou les 
places de stationnement de véhicules. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par 
CREATIV’HABITAT  domiciliée  34  chemin  de  la  Petite  Mallette 
13015  Marseille,  lui  est  accordé  au  19  boulevard  Georges 
Clémenceau 13004 Marseille aux conditions suivantes et dans le 
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront 
réalisés à l'aide d'une palissade de chantier installée sur la ou les 
places  de  stationnement  du  26/10/2026  au  26/11/2026  aux 
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dimensions suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
la rénovation de la salle de bain. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 

Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03928_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  5  rue  Aldebert  13006 
Marseille - Société Immobilière de Gestion Administrative - 
Compte n° 109848 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1279  déposée  le  9  octobre  2026  par 
Société  Immobilière  de  Gestion  Administrative  domiciliée  7  rue 
d’Italie 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  une  reprise  de  façade  au  5  rue  Aldebert  13006 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Société 
Immobilière  de  Gestion  Administrative  domiciliée  7  rue  d’Italie 
13006 Marseille lui est accordé au 5 rue Aldebert 13006 Marseille 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage 
de pied du 26/10/2026 au 26/01/2027 aux dimensions suivantes : 
Longueur 13,40 m, hauteur 22 m, saillie 0,80 m. Le dispositif ainsi 
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin 
de permettre le libre passage des piétons sur le  trottoir,  devant 
l’échafaudage en toute sécurité. Il sera, en outre, entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 
ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit, notamment à ses extrémités. L’installation de l’échafaudage 
est soumis à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
reprise de façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
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Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03929_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  71  rue  de  L'Olivier  13005  Marseille  - 
IMMOBILIERE BERNARD HELME - Compte n° 109687 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 

2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1093  déposée  le  28  août  2026  par 
IMMOBILIÈRE  BERNARD  HELME  domiciliée  152  rue  Jean 
Mermoz 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer un ravalement au 71 rue de L’Olivier 13005 Marseille, 
qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  02424P0  et  ses 
prescriptions en date du 15 juillet 2026. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par IMMOBILIÈRE 
BERNARD  HELME  domiciliée  152  rue  Jean  Mermoz  13008 
Marseille lui est accordé au 71 rue de L’Olivier 13005 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  27/10/2026  au  30/12/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 7 m, hauteur 17 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir : 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de 
ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre d’une 
part  le  libre  passage  des  piétons  sous  l’échafaudage  en  toute 
sécurité et d’autre part, le libre accès à l’entrée de l’immeuble situé 
en rez-de-chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir, côté 
chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en permanence 
de jour comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage 
ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la faire dévier. Il 
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout 
risque d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni 
d’un garde- corps ceinturé de filets résistants. La poulie de service 
sera solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier alertera 
les passants de tout danger éventuel. L’installation de la poulie de 
service  est  soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  par  unité/mois/30€. 
L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  devra  être  libre  de  jour 
comme de nuit.  Le  chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et 
éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
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commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03930_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 136 avenue de Saint Louis 
13015 Marseille SCI IMMOKA - Compte n° 109842 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1276 déposée le 09 octobre 2026 par SCI 
IMMOKA domiciliée 7 boulevard Trupheme 13014 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer la réfection de la toiture au 136 avenue de Saint Louis 
13015 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SCI IMMOKA 
domiciliée 7 boulevard Trupheme 13014 Marseille lui est accordé 
au  136  avenue  de  Saint  Louis  13015  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied sur le 
trottoir,  contre  la  façade  de  l’immeuble  du  04/11/2026  au 
30/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 10 
m,  saillie  1  m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de 
protection parfaitement étanches afin de permettre le libre passage 
des piétons sur le trottoir, devant l’échafaudage en toute sécurité. Il 
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout 
risque d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni 
d’un  garde-  corps  ceinturé  de filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment  à  ses 
extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  la  réfection  de  la 
toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
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mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03931_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 196 rue Abbé de L’Épée 13005 
Marseille - Monsieur PROUTEAU - Compte n° 109832 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1264  déposée  le  7  octobre  2026  par 
Monsieur  Thierry  Prouteau  domicilié  196  rue  Abbé  de  L’Épée 
13005 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer une rénovation intérieure au 196 rue Abbé de L’Épée 
13005 Marseille,  qu'il  y  a lieu d'autoriser.  Autorisation accordée, 
sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la 
Ville de Marseille, réglementant le stationnement, la déviation, la 
déviation et la circulation piétons. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Thierry  Prouteau  domicilié  196  rue  Abbé  de  L’Épée  13005 
Marseille  lui  est  accordé  au  196  rue  Abbé  de  L’Épée  13005 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une 
palissade de chantier sur places de stationnement, pour réserver 
deux  places  du  23/10/2026  au  21/02/2027  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. L’accès aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le passage des piétons se fera sur le trottoir, devant 
celle-ci sans entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol 
pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
rénovation intérieure. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 

durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026
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2026_03933_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  La  Porte  Ouverte  –  association  PASO – 
parvis de la porte d'aix – 27 octobre et 24 novembre 2026 – 
FG202601667/1675

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 2 septembre 2026 par : l’Association 
Projets  d’Alternatives Solidaires,  domiciliée au :  10 rue Auguste 
Blanqui 13006 Marseille, représentée par : Madame Carla MELKI 
Co Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « La Porte Ouverte » présente un 
caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  le  parvis  de  la  Porte  d’Aix  (13003), 
conformément au plan ci-joint : des stands à l’aide de tentes de 
type barnum, des tables, des chaises, et de véhicule aménagés. 
Selon la programmation suivante : Manifestation : les 27 octobre et 
24  novembre  2026  de  12h  à  20h  (montages  et  démontages 
inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation 
«  La  Porte  Ouverte  »  par  :  l’Association  Projets  d’Alternatives 
Solidaires, domiciliée au : 10 rue Auguste Blanqui 13006 Marseille, 
représentée  par  :  Madame  Carla  MELKI  Co  Présidente.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir  les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
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l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03934_VDM - arrêté portant modification des règles de 
l'  occupation  temporaire  du  domaine  public  -  Terrain 
d’aventures - Association CEMEA Paca - 2 sites – entre le 14 
et le 30 octobre 2026 - F202601762/1763

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville, 
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_03826_VDM  du  7  octobre  2026  portant 
occupation  temporaire  du  domaine  public  dans  le  cadre  de  la 
manifestation Terrain d’Aventures,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la  demande présentée le 2  octobre 2026 par  :  l’Association 
CEMEA PACA, domiciliée au : 47 rue Neuve Sainte Catherine - 
13007  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  François  FOUX 
Président, 
Considérant qu’il y a lieu de rectifier des erreurs matérielles, 

Article 1 L'arrêté N° 2026_03826_VDM du 7 octobre 2026 portant 
occupation  temporaire  du  domaine  public  dans  le  cadre  de  la 
manifestation Terrain d’Aventures est modifié comme suit : ajout de 
dates et  de lieu :  Montage :  du 26 octobre 2026, 10h30 au 27 
octobre 2026, 13h Manifestation : les 27, 28, 29, 30 et 31 octobre 
2026 de 13h à 20h Démontage :  dès la fin de la manifestation 
jusqu’au  2  novembre  2026,  16h.  Dans  le  parc  de  l’Espérance 

(13014). 

Article 2 Les autres termes de l’nnarticle 1 et les autres articles 
n'ayant pas subi de modification restent inchangés. 

Article  3  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03936_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - société Ce qui me meut - Motion pictures - 
cantine s'aimer  sur  mars -  avenue du Prado -  21  octobre 
2026 - F202601817

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 29 septembre 2026 par : la société Ce 
qui me meut - Motion pictures, domiciliée au : 44 rue Coquillière - 
75001  Paris,  représentée  par  :  Monsieur  Raphaël  RICHARD 
Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine  de tournage sur  l’avenue  du Prado (terre-plein  entre  le 
n°36  et  le  n°42  -  13006),  le  21  octobre  2026  de  6h  à  16h30,  
conformément au plan ci-joint. Ce dispositif  sera installé dans le 
cadre d’un long métrage par : la société Ce qui me meut - Motion 
pictures,  domiciliée  au  :  44  rue  Coquillière  -  75001  Paris, 
représentée par : Monsieur Raphaël RICHARD Régisseur Général. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
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marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 162,40 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine  cinéma -  Forfait  /  jour  -  60,90€  Code 603  Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03948_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 174 avenue Jules Cantini - 
angle  rue  Liandier  13008  Marseille  -  Monsieur  CASSAR  - 
Compte n° 109869 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1287  déposée  le  13  octobre  2026  par 
Monsieur  Jérôme  CASSAR  domicilié  174  avenue  Jules  Cantini 
13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
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Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer la réfection de la toiture à l’identique au 174 avenue 
Jules Cantini – angle rue Liandier 13008 Marseille, qu'il  y a lieu 
d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration 
préalable  de  travaux  n°  DP  013055  25  00835P0  et  ses 
prescriptions en date du 10 juin 2025. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Jérôme  CASSAR  domicilié  174  avenue  Jules  Cantini  13008 
Marseille, lui est accordé au 174 avenue Jules Cantini – angle rue 
Liandier  13008  Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le 
respect  des avis mentionnés ci-dessus :  Avenue Jules Cantini  : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied du 
01/12/2026 au 23/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 
12 m, hauteur 9 m, saillie 2 m. Il sera, en outre, entouré de filets de 
protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou 
projections  diverses  et  muni  d’un  garde-corps  ceinturé  de  filets 
résistants. L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations avec 
toutes  les  précautions  de  sécurité,  durant  toute  la  durée  des 
travaux. La circulation des piétons se fera sous l’échafaudage, le 
trottoir devra rester libre en permanence de jour comme de nuit. 
Aucun dispositif ne devra entraver la circulation des piétons, ni la 
faire  dévier.  En  aucune  maniére,  les  piétons  circuleront  sur  la 
chaussée. Angle avenue Jules Cantini – rue Liandier : Les travaux 
seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied du 01/12/2026 
au 23/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 9 m, hauteur 
9 m, saillie 1,60 m. Il sera, en outre, entouré de filets de protection 
afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou projections 
diverses  et  muni  d’un  garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants. 
L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations avec toutes les 
précautions  de  sécurité,  durant  toute  la  durée  des  travaux.  La 
circulation des piétons se fera sous l’échafaudage, le trottoir devra 
rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif 
ne devra entraver la circulation des piétons, ni la faire dévier. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  la 
réfection de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 

signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03949_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - 51 rue Saint Bazile 
13001 - Istanbul Grill sasu

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 vu l’avis favorable de 
la Mobilité Urbaine en date du 22/06/2026,
Vu l’avis favorable du Bataillon de marins-pompiers de Marseille du 
11/03/2026, 
Considérant  la  demande 82-879 reçue le  14/02/2026 présentée 
par  ISTANBUL GRILL SASU,  représentée  par  SAGLAM  Murat, 
domiciliée 12 rue Lafayette 13001 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement public  à l'adresse suivante :  ISTANBUL GRILL 51 
RUE SAINT BAZILE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
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Article  1  Monsieur  SAGLAM  Murat  représentant  la  société 
ISTANBUL GRILL SASU immatriculée au Registre du Commerce 
sous le SIRET N° 995 290 673 00012, est autorisé à occuper un 
emplacement  public  au droit  de son commerce 51 RUE SAINT 
BAZILE 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse sur 
chaussée  avec  planchon  sur  une  place  de  stationnement, 
délimitée par des jardinières Façade : 3,40 m Saillie / Largeur : 
1,90  m Superficie  :  6,46  m²  AUTORISATION VALABLE 1  AN . 
Conditions d’installation de la terrasse sur chaussée suivant le plan 
et la fiche technique planchon joints au présent arrêté ; En fonction 
de  la  configuration  des  lieux  deux  types  d’installation  sont 
possibles à savoir : * Dans le cas d’une installation sur planchon , 
les  limites  de  la  terrasse  côté  voirie  seront  protégées  soit  un 
bardage en bois identique au planchon, soit  par des jardinières. 
Cette protection devra être hermétique afin d’empêcher la clientèle 
de toute possibilité d’accès direct à la voie de circulation. Elle ne 
devra pas excéder une hauteur maximale de 1,50 m à partir de la 
chaussée afin  de ne pas occulter  la  visibilité  des véhicules.  De 
plus, la surface du planchon ne pourra pas être couverte par un 
dispositif  fixe,  (couverture rigide,  toit,  etc.).  *  Dans le cas d’une 
installation  posée directement  au  sol  sans planchon,  les  limites 
côté  voirie  seront  protégées  par  des  jardinières  installées  à 
l’intérieur  du  marquage  au  sol  délimitant  la  voie  de  circulation. 
Cette protection devra être hermétique afin d’empêcher la clientèle 
de toute possibilité d’accès direct à la voie de circulation. Elle ne 
devra pas excéder une hauteur maximale de 1,50 m à partir du sol 
(jardinières et végétaux compris) afin de ne pas occulter la visibilité 
des  véhicules.  Les  parasols  installés  sur  les  terrasses  sur 
chaussée (avec ou sans planchon), ne pourront pas déborder de la 
délimitation de la terrasse et leur dimension ne pourra pas excéder 
la surface de la terrasse autorisée au sol. Le non respect de ces 
obligations  d’installation  expose  l’exploitant  à  des  poursuites 
pouvant aller jusqu’au retrait du présent arrêté. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1) 
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 

transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout  vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 108923-00 

Fait le 26 octobre 2026
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2026_03960_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  au  profit  de  Monsieur  Eric 
ASSERAF sur le marché de la Plaine

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le  Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY,  Conseiller 
Municipal  délégué du cadre de vie,  des espaces publics et  des 
emplacements,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant la demande de Monsieur Eric ASSERAF faite en date 
du  08/07/2026  sur  laquelle  Monsieur  ASSERAF  sollicite  un 
emplacement sur le Marché de la Plaine,
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande,
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation, 

Article 1 Monsieur Monsieur ASSERAF immatriculé au Siret sous 
le N°313 612 632 00049 est autorisé à déballer sur le marché de la 
Plaine pour la période à compter du 01 Novembre 2026 jusqu’au 
31 Octobre 2029 suivant la programmation d’ouverture et de vente 
ci-après  :  Les  jours  suivants  :  Mardi,  Jeudi,  Samedi  Nature  de 
vente : Prêt à porter Homme Emplacement: Place 189 Dimensions 
: 6 ml de façade et 2 ml de profondeur avec emplacement camion. 
Le bénéficiaire de cet arrêté devra respecter scrupuleusement le 
numéro d’emplacement, les métrages ainsi que la nature de vente 
autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces  emplacements  (étal  et 
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être modifiés 
sans  une  demande  écrite  préalable  adressée  par  mail 
(gestionmarchesforains@marseille.fr). Après étude de faisabilité et 
avis de la Commission consultative des Marchés, un nouvel arrêté 
pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée à Monsieur Eric ASSERAF pour exercer son activité de 

vente.  En conséquence,  il  annule et  remplace toutes les autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente 
autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le  Service 
Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  12  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 13 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026
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2026_03964_VDM  -  Arrêté  portant  abrogation  des 
autorisations d'occupation temporaire du domaine public N° 
2025_03360_VDM  du  09/09/2025  et  N°2025_03859_VDM  du 
15/10/2025 - emplacement pour l'installation de Food-Truck 
pour vente de produit de restauration rapide -  M.LAVENIR 
Hugo et M.DURET Michael

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et 
suivants d'autre part
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu le Code des relations entre le public et l’Administration 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu l'autorisation d’occupation temporaire n° 2025_03360_VDM en 
date  du  09/09/2025,  délivrée  à  Messieurs  LAVENIR  Hugo  et 
DURET Michael – immatriculés au Siret n° 934 963 752,
Vu l'autorisation d’occupation temporaire n° 2025_03859_VDM en 
date  du  15/10/2025,  délivrée  à  Messieurs  LAVENIR  Hugo  et 
DURET Michael – immatriculés au Siret n° 934 963 752, 
Considérant le courrier recommandé avec accusé de réception (n° 
880 001 700 032 32 Y ), signé par M. LEVY adjoint au Maire de 
Marseille, adressé à M. LAVENIR Hugo, dans lequel sont exposés 
les griefs 
Considérant l’entretien oral du 25 septembre 2026, durant lequel 
M.  LAVENIR  Hugo  et  M.  DURET  Michael  ont  présenté  leurs 
observations, 

Article  1  Les  autorisations  d’occupation  temporaire  n° 
2025_03360_VDM en date du 09/09/2025 et n° 2025_03859_VDM 
en date du 15/10/2025, accordées à Messieurs LAVENIR Hugo et 
DURET  Michael  immatriculés  au  Siret  n°  934  963  752,  sont 
abrogées dès signature du présent arrêté. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

2026_03966_VDM  -  Arrêté  de  mise  en  demeure  pour 
l'évacuation  de  déchets  de  la  parcelle  cadastrée 
N°131213884  H0197,  39  traverse  du  commandeur  13013 
Marseille

Vu le Code Général des collectivités Territoriales et notamment les 
articles L. 2212-2 et L. 2212-4,
Vu le Code de l’environnement,  notamment les articles L.541-1, 
L.541-2 et L.541-3 relatif aux dépôts sauvages,
Vu la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l'économie circulaire,
Vu le règlement sanitaire départemental des Bouches-du-Rhône, 
et notamment ses articles 84 et 85,
Vu l’arrêté N° 2026_01613_VDM en date du 20 mai 2026 portant 
délégation de signature à M. Marc FOVEAU le Directeur Général 
Adjoint « Ville au quotidien »,
Vu les courriers de rappel à l’ordre de la Ville de Marseille transmis 
le 24 février 2026, réceptionné le 18 mars 2026 et transmis le 1er 
septembre 2026, revenu à nos services avec la mention « pli avisé 

non  réclamé  »  le  28  septembre  2026,  informant  l’association 
syndicale  libre  de  la  RIBASSIERE II  représentée  par  Monsieur 
Sanchez de la procédure de mise en demeure susceptible d’être 
mise  en  place  et  du  délai  dont  il  dispose  pour  formuler  ses 
observations,  conformément  aux dispositions de l’article L.122-1 
du code des relations entre le public et l’administration et l’article L. 
541-3 du code de l’environnement,
Vu l’absence de réponse écrite ou orale à la transmission des deux 
rappels à l'ordre de la Ville de Marseille susvisés,
Vu le rapport du 23 avril 2026 établi par la Direction de la Police 
Municipale constatant la présence de dépôts illégaux de déchets 
situés 39 traverse du commandeur 13013 Marseille, sur la parcelle 
cadastrée  n°131213884  H0197  appartenant  à  l’association 
syndicale  libre  de  la  RIBASSIERE II  représentée  par  Monsieur 
Sanchez domiciliée au 14 chemin de la ribassiere Villa 17 13013 
Marseille, 
Considérant qu’il appartient au maire de prendre, dans le domaine 
de  sa  compétence,  les  mesures  appropriées  pour  préserver  la 
salubrité publique,
Considérant  que les  dépôts  se composent  de  déchets  verts  de 
type branches d'arbres et de caisses en bois, ainsi que de plaques 
de tôles d'amiante entreposées à proximité du premier dépôt,
Considérant  qu’en  cas  d’incendie  de  pneumatiques,  ceux-ci 
génèrent une fumée particulièrement toxique,
Considérant  que,  ce  dépôt  occasionne  des  nuisances  pour 
l’environnement, le voisinage et est de nature à porter atteinte à la 
salubrité publique,
Considérant  qu’en vertu de l’nnarticle 84 du règlement  sanitaire 
départemental,  tout  dépôt  sauvage  d’ordures  ou  de  détritus  de 
quelque matière que ce soit est interdit, 
Considérant  que,  selon  l’article  L.  541-2  du  code  de 
l’environnement  «  Tout  producteur  ou  détenteur  de  déchets  est 
tenu d’en assurer ou d’en faire assurer la gestion […] ».
Considérant que, contrairement aux dispositions de l’article L.541-
2 du code de l’environnement, l’association syndicale libre de la 
RIBASSIERE  II  n’a  pas  pris  les  dispositions  nécessaires  pour 
s’assurer de la bonne élimination de ses déchets,
Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  L.  541-3  du  code  de 
l’environnement susvisé « Lorsque des déchets sont abandonnés, 
déposés  ou  gérés  contrairement  aux  prescriptions  du  présent 
chapitre  et  des  règlements  pris  pour  leur  application,  l’autorité 
titulaire du pouvoir de police compétente avise le producteur ou 
détenteur de déchets des faits qui lui sont reprochés ainsi que des 
sanctions qu’il encourt et, après l’avoir informé de la possibilité de 
présenter ses observations, écrites ou orales, dans un délai de dix 
jours, le cas échéant assisté par un conseil ou représenté par un 
mandataire de son choix, peut le mettre en demeure d'effectuer les 
opérations nécessaires au respect de cette réglementation dans 
un délai déterminé. (…) »,
Considérant  que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux 
dispositions des articles du code de l’environnement susvisés,
Considérant  que  face  à  ce  manquement,  il  convient  de  faire 
application  des  dispositions  de  l’article  L.  541-3  du  code  de 
l’environnement, 

Article  1  Il  est  enjoint  à  l’association  syndicale  libre  de  la 
RIBASSIERE II représentée par Monsieur Sanchez - 14 chemin de 
la ribassiere Villa 17 13013 Marseille, propriétaire d’un terrain situé 
sur  la  parcelle  cadastrée  n°131213884  H0197,  39  traverse  du 
commandeur 13013 Marseille, de faire procéder, au plus tard dans 
un délai de dix jours à compter de la notification du présent arrêté, 
à l’enlèvement complet des déchets constatés sur ladite propriété 
et à l’évacuation de l’ensemble des déchets et matériaux présents 
dans une installation dûment agréée. 

Article 2 En cas d’inexécution dans le délai imparti,  Monsieur le 
Maire  pourra,  conformément  à  l’article  L.541-3  du  code  de 
l’environnement,  faire  procéder  d'office,  en  lieu  et  place  de 
l’association syndicale libre de la RIBASSIERE II représentée par 
Monsieur  Sanchez  et  à  ses  frais,  à  l'exécution  des  mesures 
prescrites, 

Article  3  Le présent  arrêté  sera  notifié  à  l’association  syndicale 
libre  de  la  RIBASSIERE  -  14  chemin  de  la  ribassiere  Villa  17 
13013 Marseille. 

Article  4  La  présente  décision peut  être  déférée à  la  juridiction 
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administrative  compétente,  le  tribunal  administratif  de  Marseille, 
dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du 
présent  arrêté  ou  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé 
au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 6 Cet arrêté sera affiché en mairie de secteur,  publié au 
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis 
à l’association syndicale libre de la RIBASSIERE, propriétaire du 
terrain concerné. 

Fait le 19 octobre 2026

2026_03970_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  OCCUPATION 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - VENTE DE SAPINS - 
MONSIEUR  LERDA  PATRICK  -  BD  MICHELET  -  DU  1ER 
DÉCEMBRE AU 31 DÉCEMBRE 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Appel  à  Manifestation  d’Intérêt  en  vue  de  réserver  deux 
emplacements destinés à la vente de sapins de Noël durant les 
fêtes  de  fin  d’année  en  2026,  publié  le  13  juillet  2026  et  ses 
conclusions présentées le 12 octobre 2026,
Vu la demande présentée le 19 septembre 2026 par : M. LERDA 
Patrick,  domicilié  au  :  Chemin  de  la  Bastide  longue  –  13013 
Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer un 
stand destiné à la vente de sapins, sur le boulevard Michelet – 
face au lieu dit la cravache, d’une surface de 6 m², conformément 
au plan ci-joint . Avec la programmation ci-après : Montage : le 1er 
décembre 2026 de 7h à 8h Manifestation : du 1er au 31 décembre 
2026 de 8h à 20h Démontage : le 31 décembre 2026 de 20h à 
21h.  Ce dispositif  sera installé  dans le  cadre  de « la  vente de 
sapins de Noël » par : M. LERDA Patrick, domicilié au : Chemin de 
la Bastide longue– 13013 Marseille. Les installations ne devront, le 

cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  202,90  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  185 
Foire aux arbres de Noël, mousse et laurier, par m² pour la durée 
de l’occupation 
- 16,90 € x 6m² Code 603 Montage de dossier administratif pour 
AOT - 101,50€ Cette redevance devra être acquittée auprès de la 
Recette des Finances Marseille Municipale,  dès présentation du 
titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
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essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026

2026_03971_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  OCCUPATION 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - VENTE DE SAPINS - 
MONSIEUR RACCAH - BD DUGOMMIER / LA CANEBIÈRE - 
DU 1ER AU 31 DÉCEMBRE 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Appel  à  Manifestation  d’Intérêt  en  vue  de  réserver  deux 
emplacements destinés à la vente de sapins de Noël durant les 
fêtes  de  fin  d’année  en  2026,  publié  le  13  juillet  2026  et  ses 
conclusions présentées le 12 octobre 2026,
Vu  la  demande  présentée  le  1er  septembre  2026,  par  :  M. 
RACCAH  Jean-Luc,  domicilié  au  :  198  chemin  de  Château 
Gombert – 13013 Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer un 
stand de vente de sapins, à l’angle du boulevard Dugommier / La 
Canebière, d’une surface de 6 m2, conformément au plan ci-joint . 
Avec la programmation ci-après : Montage : le 1er décembre 2026 
de 7h à 8h Manifestation : du 1er au 31 décembre 2026 de 8h à 
20h Démontage : le 31 décembre 2026 de 20h à 21h. Ce dispositif 
sera installé dans le cadre de « La vente de sapins de Noël » par : 
M.  RACCAH Jean-Luc,  domicilié  au  :  198  chemin  de  Château 
Gombert  – 13013 Marseille.  Les installations ne devront,  le cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  202,90  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  185 
Foire aux arbres de Noël, mousse et laurier, par m² pour la durée 
de  l’occupation  -16,90  €  x  6m²  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
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dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 19 octobre 2026

2026_03972_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  OCCUPATION 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - VENTE DE MARRONS 
ET CHÂTAIGNES GRILLÉS - CHARLIE MARRONS - ANGLE 
CANEBIÈRE  /  ST  FERRÉOL  -  2  NOVEMBRE  2026  AU  28 
FÉVRIER 2027

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Appel  à  Manifestation  d’Intérêt  en  vue  de  réserver  2 
emplacements  destinés  à  la  vente  de  marrons  et  châtaignes 
grillés, en locomotive à marrons, publié le 13 juillet 2026 et ses 
conclusions présentées le 12 octobre 2026,
Vu la demande présentée le 15 septembre 2026 par : la société 
Charlie Marrons, domiciliée au : 14 avenue Jean Aicard – 83610 
Collobrières,  représentée  par  :  Monsieur  Christophe  Gasquet 
Gérant , 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant, à l’angle Canebière / St Ferréol, conformément 
au  plan  ci-joint  :  une  locomotive  à  marrons  sur  6m².  Selon  la 
programmation suivante : Montage : le 2 novembre 2026 entre 5h 
et 9h Manifestation : du 2 novembre 2026 au 28 février 2027 de 9h 
à 22h Démontage : le 28 février 2027 de 22h au lendemain 12h. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de « la vente de marrons 
et châtaignes grillés, en locomotive à marrons », par : la société 
Charlie Marrons, domiciliée au : 14 avenue Jean Aicard – 83610 
Collobrières,  représentée  par  :  Monsieur  Christophe  Gasquet 
Gérant . Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas 
gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
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respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 496,46 Euros, détaillé ci-après: Code 316 : 
Triporteurs,  baladeuses,  unité  par  mois  –  98,74€  Code  603  : 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026

2026_03973_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  OCCUPATION 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - VENTE DE MARRONS 
ET  DE  CHÂTAIGNES  GRILLÉS  -  KENZA  DELICE  - 
BOULEVARD  MICHELET,  ROND  POINT  DU  PRADO  -  2 
NOVEMBRE 2026 AU 28 FÉVRIER 2027

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Appel  à  Manifestation  d’Intérêt  en  vue  de  réserver  2 
emplacements  destinés  à  la  vente  de  marrons  et  châtaignes 
grillés, en locomotive à marrons, publié le 13 juillet 2026 et ses 
conclusions présentées le 12 octobre 2026,
Vu la demande présentée le 2 septembre 2026 par : La société 
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Kenza  Délice,  domiciliée  au  :  140  traverse  Caniers  –  13400 
Aubagne, représentée par : Madame DIZ Nathalie Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant , sur le boulevard Michelet, Rond Point du Prado, 
conformément au plan ci-joint : une locomotive à Marrons. Selon la 
programmation suivante : Montage : le 2 novembre 2026 entre 5h 
et 9h Manifestation : du 2 novembre 2026 au 28 février 2027 de 9h 
à 22h Démontage : le 28 février 2027 de 22h au lendemain 12h. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de « la vente de marrons 
et  châtaignes  grillés,  en  locomotive  »,  par  :  la  société  Kenza 
Délice,  domiciliée  au :  140 traverse Caniers  –  13400 Aubagne, 
représentée par : Mme DIZ Nathalie Présidente. Les installations 
ne  devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site.  En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir  les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 496,46 Euros, détaillé ci-après: Code 316 : 
Triporteurs,  baladeuses,  unité  par  mois  –  98,74€  Code  603  : 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 

de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026
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2026_03982_VDM  -  Arrêté  modificatif  de  l'arrêtés  N° 
2026_03960_VDM du 16/10/2026 -Autorisation d'occupation 
du marché de la plaine de Monsieur Riadh DRIDI suite à la 
cession de Monsieur Eric ASSERAF

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le  Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant que Monsieur Eric ASSERAF a effectué une demande 
de cession d’emplacement le 08/07/2026 au bénéfice de Monsieur 
Riadh DRIDI,
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine  public  N°  2026_03960_VDM  du  16/10/2026  doit  être 
modifiée en conséquence,
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public  N°  2026_03960_VDM du 16/10/2026 restent 
inchangés,
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation, 

Article  1  Monsieur  Monsieur  Riadh  DRIDI,  immatriculé  au  Siret 
sous le N°798 091 914 00043 est autorisé à déballer sur le marché 
de  la  Plaine  pour  la  période à  compter  du  01  Novembre 2026 
jusqu’au 31 Octobre 2029 suivant la programmation d’ouverture et 
de  vente  ci-après  :  Les  jours  suivants  :  Mardi,  Jeudi,  Samedi 
Nature  de  vente  :  Maroquinerie  et  accessoires  Emplacement  : 
Place 189 Dimensions : 6 ml de façade et 2 ml de profondeur avec 
emplacement camion. Le bénéficiaire de cet arrêté devra respecter 
scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les  métrages  ainsi 
que  la  nature  de  vente  autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces 
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne 
pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite  préalable 
adressée  par  mail  (gestionmarchesforains@marseille.fr).  Après 
étude  de  faisabilité  et  avis  de  la  Commission  consultative  des 
Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article  2  Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n° 
2026_03960_VDM du 16/10/2026 demeurent inchangées. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 

Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026

2026_03986_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  47  rue  Joël  Recher  13007 
Marseille - ENEDIS - Compte n° 109884 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1304  déposée  le  15  octobre  2026  par 
ENEDIS  domiciliée  445  rue  André  Ampère  13100  Aix-En-
Provence,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux de terrassement et raccordement ouverture 
fouille sur place de stationnement au 47 rue Joël Recher 13007 
Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Autorisation  accordée,  sous 
réserve de l’obtention de l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville 
de Marseille, réglementant la ou les places de stationnement. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  ENEDIS 
domiciliée 445 rue André Ampère 13100 Aix-En-Provence lui est 
accordé au 47 rue  Joël  Recher  13007 Marseille  aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée  sur  des  places  de  stationnement  du  02/11/2026  au 
13/11/2026 aux dimensions suivantes :  Longueur 15 m, hauteur 
2,50 m, saillie 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans 
l’emprise de la palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis.  Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la 
nuit, notamment à ses extrémités. En aucune manière, les piétons 
circuleront sur la chaussée. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’accès aux réseaux et 
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Le chantier 
sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses 
extrémités.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer des travaux 
de terrassement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
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secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026

2026_03987_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade et échafaudage - 197 boulevard 
National  13003  Marseille  -  MAJ  IMMOBILIER  -  Compte  n° 
108848 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 

articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_1140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1303 déposée le 15 octobre 2026 par MAJ 
IMMOBILIER  domiciliée  68  avenue  de  Saint  Julien  13012 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  et  d’un 
échafaudage  en  vue  d’effectuer  un  ravalement  au  197-199 
boulevard  National  13003  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, déviant le cheminement 
des  piétons,  à  hauteur  des  travaux,  du  côté  pair  du  boulevard 
National, comme stipulé sur l’arrêté de la mobilité urbaine. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  MAJ 
IMMOBILIER domiciliée 68 avenue de Saint Julien 13012 Marseille 
lui est accordé au 197-199 boulevard National 13003 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci- 
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier  qui  sera  installée  sur  le  trottoir  devant  le  197-199 
boulevard National 13003 Marseille du 30/10/2026 au 04/12/2026 
aux dimensions suivantes : Longueur 24 m, hauteur 2 m, largeur 
3,30 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise 
de  la  palissade  devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit.  Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons se fera 
sur le trottoir opposé aux travaux, côté pair du boulevard National 
13003 Marseille, comme stipulé sur l’arrêté de la mobilité urbaine. 
En  aucun  cas  les  piétons  devront  circuler  sur  la  chaussée.  Le 
dispositif  ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois excédentaire. De même, les travaux seront réalisés à 
l’aide d’un échafaudage de pied qui sera installé dans l’emprise de 
la  palissade  du  30/10/2026  au  04/12/2026  aux  dimensions 
suivantes  :  Longueur  24  m,  hauteur  27  m,  saillie  2,80  m.  Le 
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement 
étanches.  Il  sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
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bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026

2026_03990_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public -  échafaudage - 65 rue Roquebrune 13004 
Marseille - Madame BROLLI - Compte n° 109849 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1280  déposée  le  12  octobre  2026  par 
Madame  Claire  BROLLI  domiciliée  65  rue  Roquebrune  13004 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  une  réfection  de  la  toiture  à  l’identique  au  65  rue 
Roquebrune 13004 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  01271P0  et  ses 
prescriptions en date du 15 juin 2026.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 3 juin 2026. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Claire 
BROLLI  domiciliée  65  rue  Roquebrune  13004  Marseille  lui  est 
accordé au 65 rue  Roquebrune 13004 Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
02/11/2026 au 31/12/2026 aux dimensions suivantes :  Longueur 
12 m, hauteur 8 m, saillie 0,80 m. Il sera, en outre, entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 
ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations avec 
toutes  les  précautions  de  sécurité  durant  toute  la  durée  des 
travaux. Un monte charge électrique sera installé à l’intérieur de 
l’emprise.  La circulation des piétons sera interdite sur  le  trottoir 
côté chantier et sera déviée côté opposé par des aménagements 
provisoires  prévus  par  l’entreprise.  Une  signalétique  sera  sur 
l’échafaudage  et  au  sol,  devra  être  installée  de  façon  à  faire 
emprunter, aux piétons, le trottoir face au chantier. Le chantier sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment  à  ses 
extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine public.  Les  travaux  concernent  une réfection  de  la 
toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
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l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026

2026_03991_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  19  rue  Edouard  Delanglade 
13006 Marseille - Entreprise CORTIER - Compte n° 109886 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1307  déposée  le  16  octobre  2026  par 
Entreprise Cortier domiciliée 1515 rue Berthelot 59135 Wallers,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux d’un renouvellement de conduite de gaz au 
19  rue  Édouard  Delanglade  13006  Marseille,  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de 
l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant 
une place de stationnement  entre  le  n°22 et  n°24 rue Édouard 
Delanglade 13006 Marseille. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Entreprise 
Cortier  domiciliée  1515  rue  Berthelot  59135  Wallers,  lui  est 
accordé  au  19  rue  Édouard  Delanglade  13006  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-

dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier qui sera installée sur une place de stationnement entre le 
n°22  et  n°24  rue  Édouard  Delanglade  13006  Marseille.du 
07/12/2026 au 10/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 5 
m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations 
situé dans l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme 
de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le cheminement des 
piétons reste inchangé sur le trottoir. Le dispositif ne devra pas être 
scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
un renouvellement de conduite de gaz. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
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suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026

2026_03992_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  palissade -  78 avenue des Chûtes Lavie 
13004 Marseille - Madame SEBAG - Compte n° 109887 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1308  déposée  le  16  octobre  2026  par 
Madame  Alexandra  Sebag  domiciliée  85  boulevard  Estrangin 
13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer  la  rénovation  du cabinet  dentaire  au  78 avenue des 
Chutes Lavie 13004 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. Autorisation 
accordée,  sous  réserve  de  l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité 
Urbaine de la Ville de Marseille, réglementant la neutralisation des 
places de stationnement. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame 
Alexandra  Sebag  domiciliée  85  boulevard  Estrangin  13007 
Marseille lui est accordé au 78 avenue des Chutes Lavie 13004 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une 
palissade de chantier, installée sur des places de stationnement du 
04/11/2026 au 04/01/2027 aux dimensions suivantes :  Longueur 
25  m,  hauteur  2  m,  saillie  2  m.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
cheminement  des  piétons  reste  inchangé  sur  le  trottoir.  Le 
dispositif  ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois excédentaire. A l’intérieur de la palissade sera installé 
une benne, un stationnement de véhicule et une zone de stockage. 
La  circulation  des  piétons  se  fera  sur  le  trottoir.  Toutes  les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
la rénovation du cabinet dentaire. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 

durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026
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2026_03993_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 154 Corniche Président JF 
Kennedy 13007 Marseille - Madame TACHARD - Compte n° 
109885 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1305  déposée  le  16  octobre  2026  par 
Madame  Emma  Tachard  domiciliée  154  Corniche  Président  JF 
Kennedy 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer des travaux d’une mise en place de deux volets au 154 
Corniche  Président  JF  Kennedy  13008  Marseille,  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  00549P0  et  ses 
prescriptions en date du 25 mars 2026. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Emma 
Tachard  domiciliée  154  Corniche  Président  JF  Kennedy  13008 
Marseille lui est accordé au 154 Corniche Président JF Kennedy 
13008 Marseille aux conditions suivantes et dans le respect des 
avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront  réalisés à l’aide 
d’un  échafaudage  en  encorbellement  du  03/12/2026  au 
18/12/2026 aux dimensions suivantes : Saillie à compter du nu du 
mur 0,70 m, hauteur 10 m. A hauteur du 1er étage, il  aura une 
saillie de 0,700 m, une hauteur de 6,50 m et une longueur de 3 m. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade. Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches 
afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le 
domaine public. Il sera balisé de jour et éclairé de nuit, notamment 
à  ses  extrémités.  La  circulation  des  piétons,  sur  le  trottoir  côté 
chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en permanence 
de  jouir  comme  de  nuit.  Aucun  dispositif  ne  devra  entraver  la 
circulation  des  piétons,  ni  la  faire  dévier.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine  public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  minimum  4 
ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions devront être prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent une mise en place de deux volets. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 

Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 19 octobre 2026

2026_04000_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 103 avenue du Prado 13008 
Marseille - NOVOTEL - Compte n° 020706 -02 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
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2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1310  déposée  le  19  octobre  2026  par 
Novotel domicilié(e) 103 avenue du Prado 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  des  travaux  de  la  réparation  de  la  devanture 
endommagée au 103 avenue du Prado 13008 Marseille, qu'il y a 
lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Novotel 
domicilié(e) 103 avenue du Prado 13008 Marseille, lui est accordé 
au 103 avenue du Prado 13008 Marseille aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux 
seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied du 30/11/2026 au 
04/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 3 
m, saillie 1,20 m. Il sera, en outre, entouré de filets de protection 
afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou projections 
diverses et  muni  d’un garde-  corps ceinturé de filets  résistants. 
L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations avec toutes les 
précautions de sécurité, durant la durée des travaux. La circulation 
des piétons se fera sous l’échafaudage en toute sécurité, aucun 
dispositif  ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la faire 
dévier. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part le libre passage 
des piétons sur le trottoir, devant l’échafaudage en toute sécurité et 
d’autre part, le libre accès à l’entrée de l’immeuble. La circulation 
des  piétons  sur  le  trottoir,  côté  chantier  et  sous  l’échafaudage 
devra rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun 
dispositif, autre que l’échafaudage ne devra entraver la circulation 
des piétons, ni la faire dévier. Le chantier sera correctement balisé 
le jour et éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. L’installation 
de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif  est de par ml et par 
mois 5€. Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer 
la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les  travaux  concernent  a  réparation  de  la  devanture 
endommagée. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 

responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04001_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage et poulie se service - 3-5 rue 
Parmentier 13001 Marseille - ERILIA - Compte n° 109133 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/01309 déposée le 16 octobre 2026 par 
ERILIA domiciliée 214 avenue Jules Cantini 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’un échafaudage, et d’une 
poulie  de  service  en  vue  d’effectuer  un  ravalement  au  3-5  rue 
Parmentier 13001 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant le permis de construire n° PC 013055 25 00620 P0 et 
ses prescriptions en date du 20 mars 2026.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 7 mars 2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  ERILIA 
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domiciliée  214  avenue  Jules  Cantini  13006  Marseille  lui  est 
accordé  au  3-5  rue  Parmentier  13001  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
18/11/2026 au 24/12/2026 aux dimensions suivantes :  Longueur 
38 m, hauteur 18 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. Largeur 
du trottoir : 1,20 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part  le 
libre passage des piétons sous l’échafaudage en toute sécurité et 
d’autre part, le libre accès aux entrées de l’immeuble situé en rez-
de- chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir côté chantier 
et  sous l’échafaudage devra rester libre en permanence de jour 
comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage ne devra 
entraver la  circulation des piétons,  ni  la  faire dévier.  Il  sera,  en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-corps ceinturé de filets résistants. La poulie de service sera 
solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les 
passants  de  tout  danger  éventuel.  L’installation  de la  poulie  de 
service  est  soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  par  unité/mois/30€. 
L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  devra  être  libre  de  jour 
comme de nuit.  Le  chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et 
éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04003_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Plus belle prod - cantine plus belle la vie - 
entre  le  29  octobre  et  le  3  novembre  2026  -  2  sites  - 
F202601797

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 24 septembre 2026 par : La société 
Plus belle prod, domiciliée au : 14 avenue Gustave Eiffel - 78180 
Montigny le Bretonneux, représentée par : Monsieur Jean-Baptiste 
KITTEL Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage sur les sites ci-dessous, conformément aux 
plans ci-joints : 
- Esplanade Jean-Paul II (13002) : le 29 octobre 2026 de 7h à 18h
- Place Henry Dunant (13004) : les 2 et 3 novembre 2026 de 7h à 
18h. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la série télévisée « 
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Plus Belle la Vie » par : La société Plus belle prod, domiciliée au :  
14  avenue  Gustave  Eiffel  -  78180  Montigny  le  Bretonneux, 
représentée  par  :  Monsieur  Jean-Baptiste  KITTEL  Régisseur 
Général. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas 
gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 284,20 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 3 jours Code 603 Montage 
de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 

charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 L'occupation de l'Esplanade Jean-Paul II est strictement 
conditionnée au respect du plan des charges admissibles, indiqué, 
ci-après. 

Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04004_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public -  échafaudage - 92 boulevard Baille 13005 
Marseille  -  Société de Gestion Administrative -  Compte n° 
109847 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
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pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1278  déposée  le  9  octobre  2026  par 
Société  Immobilière  de  Gestion  Administrative  domiciliée  7  rue 
d’Italie 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer une réfection de toiture au 92 boulevard Baille 13005 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°  2025_00156_VDM, 
émanent  du  Service  de  la  Lutte  contre  l’habitat  indigne  et  ses 
prescriptions en date du 21 janvier 2025. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Société 
Immobilière  de  Gestion  Administrative  domiciliée  7  rue  d’Italie 
13006  Marseille  lui  est  accordé  au  92  boulevard  Baille  13005 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d’un 
échafaudage  de  pied  du  02/11/2026  au  30/01/2027  aux 
dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 15 m, saillie 1 m à 
compter du nu du mur. Largeur du trottoir : 2,20 m. Le dispositif 
ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches 
afin de permettre d’une part le libre passage des piétons sur le 
trottoir,  en  toute  sécurité  et  d’autre  part,  le  libre  accès  aux 
commerces et à l’entrée de l’immeuble situé en rez-de-chaussée. 
La  circulation  des  piétons  sur  le  trottoir,  côté  chantier  et  sous 
l’échafaudage devra rester libre en permanence de jour comme de 
nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage ne devra entraver la 
circulation des piétons, ni la faire dévier. Il sera, en outre, entouré 
de filets de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute 
d’objets ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé 
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et 
éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux 
et  canalisations  devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit. 
L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent une réfection de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 

signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04005_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 3 boulevard Marius Thomas 
13007 Marseille - Cabinet LAUGIER FINE - Compte n° 109730 
-

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1314  déposée  le  20  octobre  2026  par 
Cabinet  LAUGIER  FINE  domicilié  133  rue  de  Rome  13006 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer le ravalement de la façade avant au 3 boulevard Marius 
Thomas 13007 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  01657P0  et  ses 
prescriptions en date du 3 juin 2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
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LAUGIER FINE domicilié 133 rue de Rome 13006 Marseille lui est 
accordé  au  3  boulevard  Marius  Thomas  13007  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  23/11/2026  au  31/12/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur  7  m,  hauteur  11  m,  saillie  1,20  m.  Il  sera,  en  outre, 
entouré de filets de protection afin d’éviter tout risque d’accident 
par  chute  d’objets  ou  projections  diverses  et  muni  d’un  garde- 
corps  ceinturé  de  filets  résistants.  L’entreprise  devra  garantir 
l’accès aux habitations  avec toutes  les  précautions de sécurité, 
durant toute la durée des travaux. La circulation des piétons se 
fera  sous  l’échafaudage  en  toute  sécurité.  Aucun  dispositif  ne 
devra  entraver  la  circulation  des  piétons,  ni  la  faire  dévier.  Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  le 
ravalement de la façade avant. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 

mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04006_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  palissade  -  passerelle  et 
dépôt  de  matériaux  -  3  place  Edmond  Audran  13004 
Marseille - DGAVD-DAVEU-DTBS -Compte n° 109843 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1277  déposée  le  9  octobre  2026  par 
DGAVD-DAVEU-DTBS  domiciliée  9  rue  Paul  Brutus  13015 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage,  d’une 
palissade, d’un échafaudage et d’un dépôt de matériaux en vue 
d’effectuer  une  réfection  de  la  toiture  à  l’identique  au  3  place 
Edmond  Audran  13004  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  neutralisant  la  ou  les 
places de stationnement. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  DGAVD-
DAVEU-DTBS domiciliée 9 rue Paul Brutus 13015 Marseille, lui est 
accordé  au  3  place  Edmond  Audran  13004  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  02/11/2026  au  19/03/2027  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 18,50 m, hauteur 9 m, saillie 0,90 m. Il sera, en outre, 
entouré de filets de protection afin d’éviter tout risque d’accident 
par  chute  d’objets  ou  projections  diverses  et  muni  d’un  garde- 
corps  ceinturé  de  filets  résistants.  L’entreprise  devra  garantir 
l’accès  aux  habitations  avec  toutes  les  précautions  de  sécurité 
durant toute la durée des travaux. Toutes les précautions devront 
être  prises  afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des 
usagers  du  domaine  public.  De  même,  les  travaux  nécessitent 
l’installation  d’une  passerelle  du  02/11/2026  au  19/03/2027  aux 
dimensions suivantes : Longueur 9 m, hauteur 9 m, saillie 3 m. La 
circulation  des  piétons  se  fera  sous  la  passerelle  de  manière 
sécurisée  et  protégée.  De  même,  les  travaux  nécessitent 
l’installation d’une palissade qui sera installée sur des places de 
stationnement  du  02/11/2026  au  19/03/2027  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 15 m, hauteur 2 m, saillie 2,30 m. L’accès 
aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade 
devra  être  libre  de  jour  comme de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra 
prendre toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage 
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sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. Elle sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas abîmer le revêtement. A l’intérieur de la palissade sera installé 
un dépôt de matériaux. Toutes les précautions devront être prises 
afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du 
domaine public. Les travaux concernent d’effectuer une réfection 
de la toiture à l’identique 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 26 octobre 2026

2026_04009_VDM  -  arrêté  portant  modification  de 
l'occupation  temporaire  du  domaine  public  -  grande  roue 
panoramique  -  esplanade  Beton  -  prolongation  de 
l'occupation du 1er novembre 2026 au 31 décembre 2026 - 
société tour de lune -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1,
Vu la Loi n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la sécurité des 
manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou parcs 
d'attractions,
Vu  le  décret  n°  2008-1458  du  30  décembre  2008  pris  pour 
l’application de la loi n° 2008- 136 du 13 février 2008 relative à la 
sécurité  des  manèges,  machines  et  installations  pour  fêtes 
foraines ou parcs d'attractions,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté du 12 mars 2009 relatif aux modalités du contrôle de la 
sécurité des manèges machines et installations pour fêtes foraines 
ou parcs d'attractions (matériels itinérants),
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu l’arrêté N° 2018_01080_VDM du 6 juin 2018 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu  l’arrêté  N°  2023_01655_VDM  du  5  juin  2023  relatif  au 
règlement des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation  du  domaine public  communal  compter  du  1er  mai 
2025,
Vu l’nnarticle 4.2 du contrat de concession de service conclu entre 
la SOGIMA et la Ville de Marseille le 27 août 2023, l’autorisant à 
installer une Grande Roue sur l’Escale Borély, 
Vu  l’appel  à  manifestation  d’intérêt  relatif  à  l’installation  d’une 
grande roue sur le territoire de la Commune publié par la Ville de 
Marseille le 2 octobre 2023,
Vu  les  conclusions  de  l’appel  à  manifestation  d’intérêt  relatif  à 
l’installation d’une grande roue sur le territoire de la Commune, en 
faveur de la candidature présentée par Monsieur Jules PEILLEX, 
gérant de la société Tour de lune, en date du 19 octobre 2023,
Vu  la  notification  des  conclusions  favorables  de  l’appel  à 
manifestation d’intérêt susvisé, à Monsieur Jules PEILLEX, gérant 
de la société Tour de lune, en date du 20 octobre 2023,
Vu  l’arrêté  n°2023_03458_VDM  du  31  octobre  2023  autorisant 
Monsieur Jules PEILLEX, gérant de la Société « Tour de Lune », à 
installer une grande roue sur l’Esplanade Jean- Claude BETON, 
située Escale Borély, du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2026, 
Considérant que la prolongation pour une durée de deux mois de 
l’arrêté  n°2023_03458_VDM  du  31  octobre  2023  n’est  pas  de 
nature à restreindre ou limiter la libre concurrence au-delà de ce 
qui  est  nécessaire  pour  assurer  l’amortissement  des 
investissements projetés, 

Article 1 L'arrêté N°2023_03458_VDM du 31 octobre 2023 relatif à 
l'installation  d’une  grande  roue  sur  l’Esplanade  Jean-Claude 
BETON est modifié comme suit : 
- l’occupation de la Grande Roue est prolongée à compter du 1er 
novembre  2026  jusqu’au  31  décembre  2026,  démontage  des 
installations  inclus.  La  présente  autorisation  fera  l'objet  du 

52/138



Recueil des actes administratifs N°793 du 01-11-2026

paiement  d'une  redevance,  comprenant  une  part  fixe  calculée 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération 
N°25/0249/VAT du 25 avril  2025 fixant les tarifs d’occupation du 
domaine public communal compter du 1er mai 2025. Le montant, 
de la part fixe, est de 69189,48 Euros, détaillé ci-après: Code 217B 
Grande roue kermesses Escale Borély - unité / mois - 5765,79 x 
12 mois. S’applique en-sus à cette redevance une partie variable 
déterminée à partir  du chiffre d’affaire HT réalisé par la  société 
Tour de lune, à savoir :0.5% jusqu'à 200000€, 1% de 200001€ à 
500000€, 2% de 500001€ à 1000000€. Cette redevance devra être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès  présentation  du  titre  de  recette  émis  à  cet  effet,  par  la 
Direction  de  l'Espace  Public  et  de  la  Mobilité  de  la  Ville  de 
Marseille. 

Article 2 Les autres termes de l’arrêté n°2023_03458_VDM du 31 
octobre 2023 restent inchangés. 

Article  3  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04023_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage et palissade - 36 rue Sainte 
13001 Marseille - SQUARE HABITAT - CABINET LIEUTAUD - 
Compte n° 109567 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1318  déposée  le  20  octobre  2026  par 
SQUARE HABITAT – CABINET LIEUTAUD domicilié 10 place de 
la Joliette – Les Docks Village Atrium 10.4 - 13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade en vue d’effectuer une réfection de toiture è l’identique 
au  36  rue  Sainte  13001  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant une place de 
livraison devant le n°36 rue Sainte 13001 Marseille. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SQUARE 
HABITAT – CABINET LIEUTAUD domicilié 10 place de la Joliette – 
Les Docks Village Atrium 10.4 - 13002 Marseille, lui est accordé au 
36 rue Sainte 13001 Marseille aux conditions suivantes et dans le 
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront 
réalisés  à  l’aide  d’un  échafaudage  en  encorbellement  du 

31/10/2026  au  31/12/2026  aux  dimensions  suivantes  :  Saillie  à 
compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 3,50 m. Passage pour la 
circulation des piétons sur la voie piétonne habituelle pas impacté 
par l’échafaudage en encorbellement.  Les pieds de ce dispositif 
seront positionnés contre le mur de la façade. Au hauteur du 1er 
étage, il aura une saillie de 0,80 m, une hauteur de 25 m et une 
longueur de 10 m. Le dispositif sera entouré de filets de protection 
étanches afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets 
divers sur le domaine public. Il  sera balisé de jour et éclairé de 
nuit, notamment à ses extrémités. L’installation de l’échafaudage 
est soumis à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de minimum 4 ml/étage/mois/6€. Toutes 
les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la 
libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public.  De  même,  les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée sur une place de livraison du 31/10/2026 au 31/12/2026 
aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 m, largeur 2 
m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
une réfection de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
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pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04024_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  110A rue  Edmond  Rostand 
13006 Marseille - Monsieur O JEANSON - Compte n° 109890 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1312  déposée  le  19  octobre  2026  par 
Monsieur  Alain  O  Jeanson  domicilié  110  rue  Edmond  Rostand 
13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer la rénovation de deux pièces d’un appartement au 110A 
rue Edmond Rostand 13006 Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant deux places 
de stationnement devant le n° 110A rue Edmond Rostand 13006 
Marseille., durant la durée du chantier. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Alain 
O Jeanson domicilié 110 rue Edmond Rostand 13006 Marseille lui 
est accordé au 110A rue Edmond Rostand 13006 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier  qui  sera installée sur  deux places de stationnement du 
16/11/2026 au 27/11/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 10 
m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations 
situé dans l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme 
de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le cheminement des 
piétons reste inchangé sur le trottoir. Le dispositif ne devra pas être 

scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
la rénovation de deux pièces d’un appartement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026
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2026_04025_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 35 rue du Docteur Escat 13006 
Marseille - Monsieur Ruffenach - Compte n° 109888 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1311  déposée  le  19  octobre  2026  par 
Monsieur  Lucas  Ruffenach  domicilié  45  rue  Berloiz  13006 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer  la  rénovation  complète  d’un  appartement  en  rez-de-
chaussée au 35 rue du Docteur Escat 13006 Marseille, qu'il y a 
lieu d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention 
de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille, 
neutralisant deux places de stationnement devant le n° 35 rue du 
Docteur Escat 13006 Marseille durant la durée des travaux. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Lucas 
Ruffenach domicilié 45 rue Berloiz 13006 Marseille lui est accordé 
au  35  rue  du  Docteur  Escat  13006  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée  sur  deux  places  de  stationnement  du  09/11/2026  au 
12/03/2027 aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 
m, largeur 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans 
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons reste 
inchangé sur le trottoir. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol 
pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  la 
rénovation complète d’un appartement en rez- de-chaussée. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04026_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  4  rue  Beaumont  13001 
Marseille  -  BOURELLY CHEZ  AGENCE  IMMOBILIERE  DES 
TANNEURS - Compte n° 109891 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
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Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1313  déposée  le  19  octobre  2026  par 
BOURELLY  CHEZ  AGENCE  IMMOBILIER  DES  TANNEURS 
domiciliée 4 place Paul Cezanne 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer une réfection de la toiture au 4 rue Beaumont 13001 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  03129P0  et  ses 
prescriptions en date du 29 septembre 2026.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 24 août 2026. 

Article  1  Le permis  de stationnement  demandé par  BOURELLY 
CHEZ AGENCE IMMOBILIER DES TANNEURS domiciliée 4 place 
Paul Cezanne 13006 Marseille lui est accordé au 4 rue Beaumont 
13001 Marseille aux conditions suivantes et dans le respect des 
avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront  réalisés à l’aide 
d’un échafaudage en encorbellement du 09/11/2026 au 31/12/2026 
aux dimensions suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, 
hauteur 18 m. Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre 
le mur de la façade. A hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 
0,80  m,  une  hauteur  de  14,50  m et  une  longueur  de  8  m.  La 
circulation  des  piétons  sur  le  trottoir  côté  chantier  et  sous 
l’échafaudage devra rester libre en permanence de jour comme de 
nuit. Aucun dispositif ne devra entraver la circulation des piétons, 
ni la faire dévier. Le dispositif sera entouré de filets de protection 
étanches afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets 
divers  sur  le  domaine  public.  Le  libre  accès  à  l’entrée  de 
l’immeuble, au garages et commerces situé en rez-de-chaussée 
doit être permanent de jour comme de nuit. Il sera balisé de jour et  
éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine  public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  minimum  4 
ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions devront être prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent une réfection de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 

signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04030_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  cantine  Alter  Ego  saison  2  –  empreinte 
digitale - rue Félix Éboué – 29 octobre 2026 - f202601778 bis

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  21  octobre  2026  par  :  la  société 
empreinte digitale, domiciliée au : 13 rue de la cerisaie - 75004 
Paris,  représentée  par  :  Monsieur  Axel  SORENSEN  Régisseur 
Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
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stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage dans rue Félix Éboué (côté pair et impair - 
13002) le 29 octobre 2026 de 6h à 18h, conformément au plan ci-
joint. Ce dispositif  sera installé dans le cadre du tournage d’une 
série télévisée par : la société empreinte digitale, domiciliée au : 13 
rue de la cerisaie - 75004 Paris, représentée par : Monsieur Axel 
SORENSEN Régisseur  Général.  Les installations ne devront,  le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 162,40 Euros, détaillé ci-après : Code 202B 
cantine cinéma -  Forfait  /  jour  –  60,90€ Code 603 Montage de 
dossier administratif pour AOT – 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 

confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04031_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public -  échafaudage et  palissade -  12 rue Jean-
Pierre  Moustier  13001  Marseille  -  Monsieur  TSHIZUBU  - 
Compte n° 109821 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
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réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1251  déposée  le  06  octobre  2026  par 
Monsieur  Albert  Tshizubu  domicilié  12  rue  Jean-Pierre  Moustier 
13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade en vue d’effectuer la rénovation du bâtiment au 2 rue 
Jean-Pierre Moustier 13001 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 24 04176P0 et ses prescriptions en date 
du  11  février  2025.  Autorisation  accordée,  sous  réserve  de 
l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de 
Marseille,  réglementant  le  stationnement,  la  déviation  et  la 
circulation piétons. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Albert 
Tshizubu domicilié 12 rue Jean-Pierre Moustier 13001 Marseille lui 
est accordé au 12 rue Jean-Pierre Moustier 13001 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  02/11/2026  au  30/06/2027  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 8 m, hauteur 16 m, saillie 1 m à compter du nu du mur.  
Largeur du trottoir : 1,90 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de 
ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre d’une 
part,  le  libre  passage  des  piétons  sur  le  trottoir,  devant 
l’échafaudage en toute sécurité, et d’autre part, le libre accès aux 
commerces à l’entrée de l’immeuble situé en rez-de-chaussée. La 
circulation  des  piétons  sur  le  trottoir,  côté  chantier  et  sous 
l’échafaudage devra rester libre en permanence de jour comme de 
nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage ne devra entraver la 
circulation des piétons, ni la faire dévier. ll sera, en outre, entouré 
de filets de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute 
d’objets ou projections diverses et muni d’un garde-corps ceinturé 
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et 
éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux 
et  canalisations  devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit. 
L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
par ml/mois/5€. De même, les travaux seront réalisés à l'aide d'une 
palissade de chantier sur places de stationnement, pour réserver 
trois  places  du  02/11/2026  au  30/06/2027  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 15 m, hauteur 2 m, saillie 1,90 m. Largeur du 
trottoir : 2 m échafaudage de pied texte : L’accès aux réseaux et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
passage des piétons se fera sur  le  trottoir,  devant  celle-ci  sans 
entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas 
abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est soumise à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et 
de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  la  rénovation  du 
bâtiment. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 

colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04032_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  échafaudage  -  26  rue  de  Pologne  13010 
Marseille - Madame CINESI -Compte n° 109905 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
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réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1326  déposée  le  21  octobre  2026  par 
Madame  Danielle  Cinesi  domiciliée  318  avenue  de  Mazargues 
13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer le remplacement de tuiles au 26 rue de Pologne 13010 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame 
Danielle  Cinesi  domiciliée  318  avenue  de  Mazargues  13008 
Marseille lui  est accordé au 26 rue de Pologne 13010 Marseille 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage 
de pied du 20/11/2026 au 20/12/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur 8 m, hauteur 10 m, saillie 1 m. Il sera, en outre, entouré 
de filets de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute 
d’objets ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé 
de  filets  résistants.  L’entreprise  devra  garantir  l’accès  aux 
habitations avec toutes les précautions de sécurité, durant toute la 
durée  des  travaux.  La  circulation  des  piétons  se  fera  sous 
l’échafaudage en toute sécurité. Aucun dispositif ne devra entraver 
la  circulation  des  piétons,  ni  la  faire  dévier.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment  à  ses 
extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public.  Les travaux concernent  le  remplacement de 
tuiles. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 

pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04033_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 7 rue Sainte Famille 13008 
Marseille - OLAM PATRIMOINE - Compte n° 109902 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1323  déposée  le  21  octobre  2026  par 
OLAM  PATRIMOINE  domiciliée  362  rue  Saint  Pierre  13005 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer la réfection de la toiture à l’identique au 7 rue Sainte 
Famille 13008 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration 
préalable de travaux, construction n° DP 012978 26 01675P0 et 
ses prescriptions en date du 9 octobre 2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  OLAM 
PATRIMOINE domiciliée 362 rue Saint Pierre 13005 Marseille lui 
est accordé au 7 rue Sainte Famille 13008 Marseille aux conditions 
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suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
25/11/2027 au 11/12/2026 aux dimensions suivantes :  Longueur 
6,50 m, hauteur 9 m, saillie 1 m. Il sera, en outre, entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 
ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations avec 
toutes  les  précautions  de  sécurité,  durant  toute  la  durée  des 
travaux. La circulation des piétons se fera sous l’échafaudage en 
toute sécurité. Aucun dispositif ne devra entraver la circulation des 
piétons, ni la faire dévier. Le chantier sera correctement balisé le 
jour et éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. L’installation 
de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent la réfection de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 

dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04042_VDM  -  Arrêté  portant  modification  de 
l'autorisation  n°  2025_03931_VDM  du  21/10/2025 
d'occupation  du  domaine  public  -  emplacements  pour 
l'installation de camion pizza -  Pizza Francis -  M.Tollinche 
Francis

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1, L.2213-6, L. 2331-3 et L. 2331-4, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants, L.2125-1 et suivants 
et R.2122-1 et suivants, 
Vu le Règlement n°178/2002 du 28 janvier 2002 du Par lement 
européen e t du Consei l établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  n  °852/2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de Commerce, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le décret n°2022-452 du 30 mars 2022 relatif à l'interdiction de 
l'utilisation  sur  le  domaine  public  en  extérieur  de  systèmes  de 
chauffage ou de climatisation, 
Vu  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre  2012  relatif  aux  bruits  de 
voisinage,
Vu  l’arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  LEVY  Yoan, 
26ème Adjoint, 
Vu  la  délibération  n°25/0249/VAT  du  25  avril  2025  portant 
approbation  de  la  grille  tarifaire  applicable  à  l'occupation  du 
domaine public communal à compter du 1er mai 2025, 
Vu  l'arrêté  n°89-016/SG  du  19  janvier  1989  relatif  à  la 
réglementation des emplacements publics, 
Vu l’arrêté n° 2025_03931_VDM du 21/10/2025, 
Considérant que la Métropole Aix-Marseille-Provence ainsi que la 
Ville  de  Marseille  ont  décidé  de  travaux  de  sécurisation  et 
d’aménagement  du  premier  tronçon  de  la  voie  verte  de 
l’Huveaune,
Considérant  que  ces  travaux  se  dérouleront  de  juin  2026  à 
décembre 2027,
Considérant que ces travaux visent le cheminement piétonnier de 
l’Huveaune  entre  le  boulevard  Michelet  et  la  rue  Alfred  Curtel 
(Marseille 8e/9e/10e),
Considérant que l’emplacement numéro 1 indiqué dans l’nnarticle 
1 de l’arrêté n° 2025_03931_VDM du 21/10/2025 est situé dans la 
zone des travaux,
Considérant que l’nnarticle 1 de l’arrêté n° 2025_03931_VDM du 
21/10/2025 doit être modifié en conséquence. 

Article 1 Objet M. TOLLINCHE Francis – immatriculé au RCS de 
Aix-en-Provence sous le n° 300 782 299, exerçant une activité de 
vente de produits de restauration rapide, dont le siège social est 
situé sis 39 chemin de la Lambrusque 13480 Cabriès, est autorisé 
à occuper les emplacements suivants,  suivant la programmation 
d’ouverture et de vente ci-après : 
- Lieu 1 : Parvis du Palais des Sport – Raymond Teisseire 13009 
Marseille – Coordonnées GPS : 43°16’12’’N 5°24’ 5’’E 
- Jours autorisés : Lors des manifestations sportives et culturelles 
au  stade  Vélodrome  et  Palais  des  Sport  de  8h00  –  fin  de 
manifestation 
- Lieu 2 : 59 avenue de Saint Just 13013 Marseille (devant le jardin 
public, sur les places de stationnement) 
- Jours autorisés : Mercredi, Jeudi et Vendredi de 10h00 - 22h00 
- Lieu 3 : rond-point de Sainte Marthe 13014 Marseille 
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- Jours autorisés : Samedi, Dimanche et Jours Fériés de 17h00 – 
22h00  pour  la  vente  de  pizzas  préparées  dans  le  camion  de 
marque Peugeot J7 immatriculé 5249 FM 13. Ces emplacements 
et la catégorie de vente ne pourront en aucun cas être modifiés 
sans  l’accord  exprès  préalable  du  Pôle  Espace  Public  de  la 
Direction du Cadre de Vie,  agissant  sur  le  fondement  du cadre 
juridique  en  vigueur.  L’occupant  s’engage  à  occuper  les 
emplacements mis à disposition pour la seule activité indiquée au 
sein du présent article. Ainsi, les emplacements mis à disposition 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  utilisés,  même  temporairement, 
pour un autre usage. 

Article 2 Disposition Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 
du code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un 
délai  de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation 
n’étant  pas  suspensif,  l’intéressé  devra  impérativement  se 
conformer aux dispositions du présent arrêté. nnArticle 3 Exécution 
Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur 
départemental de la Sécurité publique, Monsieur le Commissaire 
central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville de Marseille, 
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04046_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade et benne - 9 allée des Buis 13008 
Marseille - Madame MARCHETTI - Compte n° 109578 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1345  déposée  le  23  octobre  2026  par 
Madame Hélène MARCHETTI domiciliée 9 Allée de Buis 13008 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer  des  travaux  intérieurs  et  extérieurs  d’une  maison 
individuelle, à l'adresse suivante 9 allée des Buis 13008 Marseille, 
qu'il y a lieu d'autoriser,
Considérant la DP N°013055 26 00996PO en date du 23/03/2026 
Sous  réserve  de  l’arrêté  du  service  de  la  Mobilité  Urbaine  , 
réglementant la déviation des piétons . Est d'avis que l'autorisation 
demandée  soit  accordée  à  titre  précaire  et  révocable  et  aux 
conditions suivantes : 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame 
Hélène MARCHETTI domiciliée 9 Allée de Buis 13008 Marseille, 
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : Les travaux nécessitent l'installation d’une 
palissade  du  16/10/2026  au  05/11/2026  aux  dimensions 
suivantes  :  9  ALLÉE DES BUIS :  Longueur:  3,00m ,  Hauteur  : 
2,00m, Saillie : 2,80m L’accès aux réseaux et canalisations, situé 
dans l’emprise de la palissade, devra rester libre de jour comme de 

nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaire afin d’éviter L’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra 
pas  être  scellé  au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  La 
circulation des piétons sera interdite sur le trottoir, coté chantier, et 
sera déviée coté opposé par des aménagements provisoires mis 
en place par l’entreprise, une signalétique sur la palissade et au 
sol devra être installé, de façon à faire emprunter aux piétons, le 
trottoir face au chantier. A l’intérieur de la palissade, sera installée 
une benne d’une surface de 6m². L’ouvrage sera retiré du domaine 
public dés la fin des travaux. Toutes les dispositions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté. Pour l’année 
2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et 
de 25€/m²/mois excédentaire. Les travaux intérieurs et extérieurs 
d’une maison individuelle,  à l'adresse suivante 9 allée des Buis 
13008 Marseille, 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
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dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04047_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  et  palissade  -  15  rue  des 
Frères Pecchini 13007 Marseille - Monsieur BUREL - Compte 
n° 109538 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1344  déposée  le  23  octobre  2026  par 
Monsieur Cédric BUREL domicilié au 15 rue des Frères Pecchini 
13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande d'installer  un échafaudage de pieds et 
une palissade en vue d'effectuer des travaux de surélévation d’une 
maison à  l’adresse suivante  15 rue  des  Frères  Pecchini  13007 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser,
Considérant la DP N° 0130552304297PO en date du 25/03/2024 
Sous réserve de l’arrêté  de la  Mobilité  Urbaine réglementant  la 
neutralisation  des  places  de  stationnement,  Est  d'avis  que 
l'autorisation demandée soit accordée à titre précaire et révocable 
et aux conditions suivantes : 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Cédric  BUREL domicilié  au  15  rue  des  Frères  Pecchini  13007 
Marseille,  lui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux nécessitent 
du  30/10/2026 au 15/12/2026 l'installation  d’un  échafaudage de 
pieds aux dimensions suivantes :  Longueur :  14,00m, Hauteur : 
6,00m Saillie : 1,00m Il sera en outre entouré de filets de protection 
afin  d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  de 
projections diverses,  et  muni d’un garde corps ceinturé de filets 
résistants. L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations, avec 
toutes  les  précautions  de  sécurité,  durant  toute  la  durée  des 
travaux. La circulation des piétons se fera devant l’échafaudage, 
les escaliers devront rester libres en permanence de jour comme 
de  nuit.  Aucun  dispositif  ne  devra  entraver  la  circulation  des 
piétons,  ni  la  faire  dévier.  L’installation  de  l’échafaudage  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année  2026,  le  tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Les  travaux 
nécessitent  l’installation  d’une  palissade  du  30/10/2026  au 
15/12/2026  aux  dimensions  suivantes  sur  les  places  de 
stationnement au 19 rue des Frères Pecchini. Longueur : 12,00m 
Hauteur  :  2,00m  Saillie  :  2,00m Le  chantier  sera  correctement 
balisé le  jour  et  éclairé la  nuit,  notamment à ses extrémités Le 
dispositif  ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir 
le  dispositif  en  bon  état  de  propreté.  L'ouvrage  sera  retiré  du 

domaine public dès la fin des travaux Toutes les précautions utiles 
seront prises afin d'assurer la sécurité et  la libre circulation des 
usagers  du  domaine  public.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Les travaux concernent la 
surélévation d’une maison à l’adresse suivante 15 rue des frères 
Pecchini 13007 Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 28 octobre 2026
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2026_04048_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  22  rue  des  Vertus  13005 
Marseille - MJ2B TRAVAUX - Compte n° 109895 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1310  déposée  le  20  octobre  2026  par 
MJ2B TRAVAUX domiciliée 22 rue des Vertus 13005 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  un  décroutage  des  enduits  de  façade  et  projection 
enduit finition au 22 rue des Vertus 13005 Marseille,, qu'il y a lieu 
d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  MJ2B 
TRAVAUX domiciliée 22 rue des Vertus 13005 Marseille,  lui  est 
accordé  au  22  rue  des  Vertus  13005  Marseille,  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l’aide  d’un  échafaudage  en 
encorbellement  du  09/11/2026  au  28/12/2026  aux  dimensions 
suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 8 m. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade. A hauteur du 1er étage, il  aura une saillie de 1 m, une 
hauteur  de 4,50 m et  une longueur  de 8 m.  La circulation des 
piétons sur le trottoir,  côté chantier et sous l’échafaudage devra 
rester  libre  en  permanence  de  jour  comme  de  nuit.  Aucun 
dispositif, autre que l’échafaudage ne devra entraver la circulation 
des piétons, ni la faire dévier. Le dispositif sera entouré de filets de 
protection étanches afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou 
d’objets  divers  sur  le  domaine  public.  L’accès  à  l’entrée  de 
l’immeuble et au garage situé au rez-de-chaussée doit rester libre 
de jour comme de nuit. Il sera correctement balisé le jour et éclairé 
de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine  public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  minimum  4 
ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions devront être prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  Les  travaux  concernent  un  décroutage  des  enduits  de 
façade et projection enduit finition. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04049_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage et poulie de service - 35 rue 
de Tivoli 13005 Marseille - Monsieur GUICHON - Compte n° 
109813 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
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Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1229 déposée le 1er octobre 2026 par 
Monsieur  Armand  Guichon  domicilié  35  rue  de  Tivoli  13005 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
poulie de service en vue d’effectuer des travaux de la couverture 
au 35 rue de Tivoli 13005 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  03131P0  et  ses 
prescriptions en date du 3 septembre 2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Armand Guichon domicilié 35 rue de Tivoli 13005 Marseille lui est 
accordé  au  35  rue  de  Tivoli  13005  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l’aide  d’un  échafaudage  en 
encorbellement  du  09/11/2026  au  31/12/2026  aux  dimensions 
suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 8 m. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade. Au hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,80 m, une 
hauteur de 4,50 m et une longueur de 4,50 m. La circulation des 
piétons sur le  trottoir  côté chantier  et  sous l’échafaudage devra 
rester libre en permanence de jour comme de nuit,  ainsi que le 
stationnement. Aucun dispositif ne devra entraver la circulation des 
piétons, ni  la faire dévier.  Le dispositif  sera entouré de filets de 
protection étanches afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou 
d’objets divers sur le domaine public et muni d’un garde-corps. Il 
sera balisé de jour et éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. 
L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
minimum 4 ml/étage/mois/6€. De même, la poulie de service sera 
solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les 
passants de tout danger éventuel. L’accès à l’entrée de l’immeuble 
situé en rez-de-chaussée devra rester libre de jour comme de nuit. 
Il  sera  balisé  de  jour  et  éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses 
extrémités. L’installation de la poulie de service est soumise à une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif est de par unité/mois/30€. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  des  travaux  de  la 
couverture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04050_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade et benne - 32 rue du Musée 13001 
Marseille - UNICIL SA D'HLM - Compte n° 109823 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/12914 déposée le 14 octobre 2026 par 
UNICIL SA D’HLM domiciliée 11 rue Armeny 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  et  d’une 
benne en vue d’effectuer des travaux d’une réhabilitation au 32 rue 
du Musée 13001 Marseille, qu'il  y a lieu d'autoriser. Autorisation 
accordée,  sous  réserve  de  l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité 
Urbaine de la Ville de Marseille, réglementant le stationnement, la 
déviation et la circulation piétons. 
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Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé par  UNICIL SA 
D’HLM domiciliée 11 rue Armeny 13006 Marseille, lui est accordé 
au 32 rue du Musée 13001 Marseille aux conditions suivantes et 
dans  le  respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux 
seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier du 0411/2026 
au  01/03/2027  aux  dimensions  suivantes  :  Longueur  2,50  m, 
hauteur 2 m, saillie 1,20 m. L’accès aux réseaux et canalisations 
situé dans l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme 
de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Une signalétique sur 
la  palissade  et  au  sol  devra  être  installée  de  façon  à  faire 
emprunter aux piétons le trottoir face au chantier. Le dispositif ne 
devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
excédentaire. Une benne de 6m² sera installée dans l’emprise de 
la palissade, vidée sitôt pleine, ou, au plus tard en fin de journée et 
sera  recouverte  par  mauvais  temps.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer 
des  travaux  d’une  réhabilitation  (toit,  plancher,  cloison  et 
équipement technique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 

conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04051_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 53 traverse Grandjean 13013 
Marseille - Monsieur ALOUANI - Compte n° 109830 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1261  déposée  le  7  octobre  2026  par 
Monsieur Hassen ALOUANI domicilié 53-55 traverse Grand Jean 
13013 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer une révision totale de la toiture ainsi que le traitement 
des joints en façade au 53 traverse Grand Jean 13013 Marseille, 
qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Hassen  ALOUANI  domicilié  53-55  traverse  Grand  Jean  13013 
Marseille  lui  est  accordé  au  53  traverse  Grand  Jean  13013 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l’aide d’un 
échafaudage en encorbellement du 02/11/2026 au 30/11/2026 aux 
dimensions suivantes :  Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, 
hauteur 15 m. Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre 
le mur de la façade. A hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 1 
m, une hauteur de 11,50 m et une longueur de 5 m. La circulation 
des piétons côté chantier  ainsi  que les voitures et  véhicules de 
secours et sous l’échafaudage devra rester libre en permanence 
de  jour  comme  de  nuit.  Aucun  dispositif  ne  devra  entraver  la 
circulation des piétons et véhicules, ni les faire dévier. Le dispositif  
sera  entouré  de  filets  de  protection  étanches  afin  d’éviter  tout 
risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le domaine public. 
Il  sera  balisé  de  jour  et  éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses 
extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de minimum 4 ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
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des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
révision totale de la toiture ainsi  que le traitement des joints en 
façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04052_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 25 boulevard de la Liberté 
13001 Marseille - Cabinet LAPLANE - Compte n° 106229 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1205 déposée le 23 septembre 2026 par 
Cabinet LAPLANE domicilié 42 rue Montgrand 13178 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  un  ravalement  au  25 boulevard  de la  Liberté  13001 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non-opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 24 01943P0 et ses prescriptions en date 
du 15 juillet 2024. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
LAPLANE  domicilié  42  rue  Montgrand  13178  Marseille,  lui  est 
accordé  au  25  boulevard  de  la  Liberté  13001  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  02/11/2026  au  31/01/2027  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 13 m, hauteur 16 m, saillie 1 m à compter du nu du mur 
et sera installé du côté de la rue Villeneuve. Largeur du trottoir : 
1,10 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  le  libre  passage  des 
piétons sous l’échafaudage en toute sécurité.  La circulation des 
piétons sur le trottoir,  côté chantier et sous l’échafaudage devra 
rester  libre  en  permanence  de  jour  comme  de  nuit.  Aucun 
dispositif, autre que l’échafaudage ne devra entraver la circulation 
des piétons, ni la faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de 
protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou 
projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de 
jour comme de nuit. Le chantier sera correctement balisé le jour et 
éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04053_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 20 rue des Convalescents - 
angle  rue  Parmentier  13001  Marseille  -  Monsieur  COHEN 
DAN - Compte n° 109872 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 

pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1290  déposée  le  13  octobre  2026  par 
Monsieur DAN COHEN domicilié 20 rue des Convalescents 13001 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  une  réfection  de  la  façade  au  20  rue  des 
Convalescents-angle rue Parmentier 13001 Marseille, qu'il y a lieu 
d'autoriser.
Considérant  le  récépissé  de  dépôt  d(une  déclaration  préalable 
construction n° DP 013055 26 03195P0 et ses précautions en date 
du 13 août 2026 (date de dépôt). 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur DAN 
COHEN domicilié 20 rue des Convalescents 13001 Marseille lui 
est  accordé au 20 rue des Convalescents-angle rue Parmentier 
13001 Marseille aux conditions suivantes et dans le respect des 
avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront  réalisés à l'aide 
d’un  échafaudage  de  pied  du  02/11/2026  au  04//12/2026  aux 
dimensions suivantes : Côté rue des Convalescents : Longueur 10 
m, hauteur 13 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Largeur 
du trottoir : 0,96 m. Côté rue Parmentier : Longueur 7 m, hauteur 
13 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir : 
0,90 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part le libre passage 
des piétons sous l’échafaudage en toute sécurité et d’autre part, le 
libre accès aux commerces et à l’entrée de l’immeuble situé en 
rez-de-chaussée.  La  circulation  des  piétons  sur  le  trottoir,  côté 
chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en permanence 
de jour comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage 
ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la faire dévier. Il 
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout 
risque d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni 
d’un garde- corps ceinturé de filets résistants. L’accès aux réseaux 
et canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Le chantier 
sera correctement balisé le jour et éclairé de nuit,  notamment à 
ses extrémités. L’installation de l’échafaudage est soumis à une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine public.  Les  travaux  concernent  une réfection  de  la 
façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
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immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04062_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - centre social Agora - fête de quartier - parc 
de la plaine des sports et des loisirs de la busserine - 28 
octobre 2026 - FGQ202601972

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 

d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 21 octobre 2026 par : le Centre Social 
Agora,  domicilié  au  :  34,  rue  de  la  Busserine  13014 Marseille, 
représenté par : Madame Aurélie MOULIN Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Fête  de  Quartier  »  est 
organisée par le Centre Social Agora dans le cadre de l'Appel à 
projets des Fêtes de Quartier de la Ville de Marseille,
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Fête de 
Quartier  »  organisée  par  le  Centre  Social  Agora  présente  un 
caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le parc de la plaine des sports et des loisirs 
de  la  Busserine  (13014),  conformément  au  plan  ci-joint  :  des 
tonnelles,  des  tables  et  des  chaises.  Selon  la  programmation 
suivante  :  Manifestation  :  le  28  octobre  2026  de  13h  à  20h 
(montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre de la  manifestation « Fête de Quartier  »  par  :  le  Centre 
Social  Agora,  domicilié  au  :  34,  rue  de  la  Busserine  13014 
Marseille, représenté par : Madame Aurélie MOULIN Présidente. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 
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Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau  et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04065_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public N° 2025_03956_VDM - cession 
d'emplacement  de  camion  pizza  M.ALONGI  Richard  à 
M.RETA Roberto

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1, L.2213-6, L. 2331-3 et L. 2331-4, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants, L.2125-1 et suivants 
et R.2122-1 et suivants, 
Vu le Règlement n°178/2002 du 28 janvier 2002 du Par lement 
européen e t du Consei l établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  n  °852/2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de Commerce, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le décret n°2022-452 du 30 mars 2022 relatif à l'interdiction de 
l'utilisation  sur  le  domaine  public  en  extérieur  de  systèmes  de 
chauffage ou de climatisation, 
Vu  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre  2012  relatif  aux  bruits  de 
voisinage, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint, 
Vu  la  délibération  n°25/0249/VAT  du  25  avril  2025  portant 
approbation  de  la  grille  tarifaire  applicable  à  l'occupation  du 
domaine public communal à compter du 1er mai 2025, 
Vu  l'arrêté  n°89-016/SG  du  19  janvier  1989  relatif  à  la 
réglementation des emplacements publics, 
Vu l’Arrêté n° 2025_03956_VDM du 21/10/2025, 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation.
Considérant que M.ALONGI Richard a effectué une demande de 
cession d’emplacement camion pizzas le 26/08/2026 au bénéfice 
de M. RETA Roberto, 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine  public  N°  2025_03956_VDM  du  21/10/2025  doit  être 
modifiée en conséquence.
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public  N°  2025_03956_VDM du 21/10/2025 restent 
inchangés. 

Article 1 M.RETA Roberto – CHEZ RENE SARLU – immatriculée 
au RCS de Marseille sous le n° 109 658 609, exerçant une activité 
de restauration fixe et  de restauration ambulante,  dont  le  siège 
social est situé au 488 avenue du Repos – résidence Côté Collines 
bat C 13360 ROQUEVAIRE, est autorisé à occuper l’emplacement 
suivant,  suivant  la  programmation  d’ouverture  et  de  vente  ci-
après : - Lieu : à l’angle du boulevard Icard et rue François Mauriac 
13010  Marseille  -  Jours  autorisés  :  Mardi,  Mercredi,  Jeudi  et 
Vendredi de 10h30 à 13h30, Du Lundi au Dimanche de 17h00 à 
22h00  pour  la  vente  de  pizzas  préparées  dans  le  camion  de 
marque Renault Master immatriculé BE-178-GH. Cet emplacement 
et la catégorie de vente ne pourront en aucun cas être modifiés 
sans  l’accord  exprès  préalable  du  Pôle  Espace  Public  de  la 
Direction du Cadre de Vie,  agissant  sur  le  fondement  du cadre 
juridique en vigueur. L’occupant s’engage à occuper l’emplacement 
mis à disposition pour la seule activité indiquée au sein du présent 
article. Ainsi, l’emplacement mis à disposition ne pourra en aucun 
cas être utilisé, même temporairement, pour un autre usage. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
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Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_04066_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 3 rue Ahmed Litim - angle 
rue  du  Génie  13003  Marseille  -  Cabinet  R  TRAVERSO  - 
Compte n°n109896 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1317  déposée  le  20  octobre  2026  par 
Cabinet  R  TRAVERSO  domicilié  110  boulevard  Baille  13005 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’échafaudages  en  vue 
d’effectuer  des  travaux d’une réparation  chéneau,  ainsi  que les 
gonds  des  volets  au  3  rue  Ahmed Litim –  angle  rue  du  Génie 
13003 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet  R 
TRAVERSO domicilié 110 boulevard Baille 13005 Marseille, lui est 
accordé  au  3  rue  Ahmed  Litim  –  angle  rue  du  Génie  13003 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus : 3 rue Ahmed Litim 13003 Marseille : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied, sur le 
trottoir  contre  la  façade  de  l’immeuble  du  16/11/2026  au 
27/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 17 m, hauteur 20 
m, saillie 0,73 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection  parfaitement  étanches  afin  de  permettre  que  le 
cheminement  des  piétons  se  fasse  en  toute  sécurité  devant 
l’échafaudage. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. Angle rue de Génie : Les travaux 
seront  réalisés à l'aide d’un échafaudage en encorbellement du 
16/11/2026  au  27/12/2026  aux  dimensions  suivantes  :  Saillie  à 
compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 3,50 m. Le passage pour la 
circulation des piétons ne doit pas être impacté par l’échafaudage 
en encorbellement. Les pieds de ce dispositif  seront positionnés 
contre le mur de la façade. A hauteur du premier étage, il aura une 
saillie de 0,70 m, une hauteur de 17 m et une longueur de 17 m. 
Le  dispositif  ainsi  établi  sera  entou  é  de  filets  de  protection 
étanches afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets 
divers sur le domaine public. Il sera correctement balisé le jour et 
éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/6€. 

Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent  une  réparation  chéneau,  ainsi  que  les  gonds  des 
volets. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026
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2026_04067_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  et  palissade  -  23  rue  Nau 
13006 Marseille - DEMATHIEU BARD BÂTIMENT SUD EST - 
Compte n° 108998 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_1140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande n°  2026/1329  déposée  le  21  octobre  2026  par 
DEMATHIEU BARD BÂTIMENT SUD-EST domiciliée 23 rue Nau– 
Zac D’Aix Les Milles 13290 Aix-En-Provence,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade en vue d’effectuer des travaux de toiture au 23 rue Nau 
et  30  rue  Nau  13006  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  interdisant  le 
stationnement  des  véhicules  sur  deux  places  de  stationnement 
devant le 30 rue Nau sur 10 m de long et 2 m de large. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par DEMATHIEU 
BARD BÂTIMENT SUD- EST domiciliée 190 rue Claude Nicolas 
Ledoux – Zac D’Aix Les Milles 13290 Aix-  En-Provence,  lui  est 
accordé  au  23  rue  Nau  et  30  rue  Nau  13006  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l’aide d’un échafaudage en 
encorbellement contre la façade de l’immeuble au 23 rue Nau du 
05/11/2026  au  26/02/2027  aux  dimensions  suivantes  :  Saillie  à 
compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 3,50 m. Les pieds de ce 
dispositif seront positionnés contre le mur de la façade. Au hauteur 
du 1er étage, il aura une saillie de 1 m, une hauteur de 12 m et 
une longueur de 17 m. Le cheminement des piétons se fera sur le 
trottoir  normalement,  l’installation  de  cet  échafaudage  en 
encorbellement n’impactera donc pas le cheminement habituel des 
piétons. Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches 
afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le 
domaine public. Il sera balisé de jour et éclairé de nuit, notamment 
à ses extrémités. L’installation de l’échafaudage est soumis à une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de minimum 4 ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  De  même,  les  travaux  seront 
réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera installée sur 
deux places de stationnement devant le 30 rue Nau du 05/11/2026 
au 26/02/2027 aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 
2 m, saillie 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans 
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 

des travaux de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026
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2026_04068_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 5 rue Michel Gachet 13007 
Marseille - SCI RUE MICHEL GACHET - Compte n° 102349 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1306 déposée le 16 octobre 2026 par SCI 
RUE  MICHEL  GACHET  domiciliée  37  rue  Vendome  13007 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer un ravalement au 5 rue Michel Gachet 13007 Marseille, 
qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration 
préalable  de  travaux  n°  DP  013055  25  02828P0et  ses 
prescriptions en date du 26 janvier 2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SCI  RUE 
MICHEL GACHET domiciliée 37 rue Vendome 13007 Marseille lui 
est  accordé  au  5  rue  Michel  Gachet  13007  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : Rue Michel Gachet : Les travaux seront réalisés à l’aide 
d’un échafaudage en encorbellement du 09/11/2026 au 31/12/2026 
aux dimensions suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,70 m, 
hauteur 11 m. A hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,70 m, 
une hauteur de 7 m et une longueur de 7,50 m. Côté pignon rue 
Michel Gachet : Longueur 2 m, hauteur 7 m, saillie 0,70 m. Les 
pieds  de  ce  dispositif  seront  positionnés  contre  le  mur  de  la 
façade. Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches 
afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le 
domaine public. Il sera balisé de jour et éclairé de nuit, notamment 
à  ses  extrémités.  La  circulation  des  piétons  sur  le  trottoir,  côté 
chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en permanence 
de  jour  comme  de  nuit.  Aucun  dispositif  ne  devra  entraver  la 
circulation  des  piétons,  ni  la  faire  dévier.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine  public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  minimum  4 
ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions devront être prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la  voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 28 octobre 2026

DIRECTION NATURE EN VILLE

2026_03952_VDM  -  Arrêté  portant  modification  d'horaire 
d'ouverture  d'un  parc  public  -  La  semaine  de  la  pop 
philosophie - Place publique - Parc longchamp - 23 octobre 
2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par l’association Place Publique,
Considérant le déroulement de la manifestation « La semaine de la 
pop philosophie », organisée par l’association Place Publique, le 
23 octobre 2026 jusqu’à 23h00, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
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inclus, le parc Longchamp est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Longchamp. 

Article 1 Afin de permettre au public d’assister à la « semaine de la 
pop  philosophie  »,  l’entrée  monumentale  du  parc  Longchamp, 
située place Henri Dunant, sera ouverte de 20h00 à 23h00, le 23 
octobre 2026. L’entrée de l’allée Jean-Louis Pons sera également 
ouverte aux mêmes horaires et réservée aux personnes à mobilité 
réduite. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de ces deux entrées du parc 
à 23h00. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Loncghamp. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_03953_VDM - Arrêté portant restriction de circulation 
d'une partie d'un chemin piétonnier - Marseille cassis 2026 - 
Sco sainte marguerite - Promenade de l'huveaune entre la 
rue raymond teisseire et le boulevard michelet - 25 octobre 
2026 de 06h00 à 10h00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par l’association SCO Sainte Marguerite 
afin de faciliter l’organisation et la sécurité de la course « Marseille-
Cassis 2026 »,
Considérant le déroulement de la course « Marseille-Cassis 2026 
»,  organisée  par  l’association  SCO  Sainte  Marguerite,  le  25 
octobre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les participants à la course « Marseille-Cassis 2026 
». 

Article 1 La portion de la promenade de l’Huveaune, située entre la 
rue Raymond Teisseire et le boulevard Michelet, sera interdit à la 
circulation et  au  stationnement  de  tout  véhicule  non autorisé,  y 
compris les cycles, le 25 octobre 2026 de 06h00 à 10h00. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées de cette 
partie de la promenade de l’Huveaune. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_03954_VDM -  Arrêté portant fermeture exceptionnelle 
d'un  jardin  public  -  Marseille  cassis  2026  -  Sco  sainte 
marguerite - Jardin chanot - 25 octobre 2026 de 7h00 à 10h00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par l’association SCO Sainte Marguerite, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu d’assurer  la  sécurité  des coureurs  de 
l’événement Marseille-Cassis 2026 organisé par l’Association SCO 
Sainte Marguerite, le 25 octobre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du jardin Chanot. 

Article 1 Le jardin Chanot sera interdit à tout public non autorisé, à 
la circulation et au stationnement de tout véhicule non autorisé le 
25 octobre 2026 de 7h00 à 10h00. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du jardin 
Chanot. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_03957_VDM - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 
2026_03909_VDM  du  12  octobre  2026  portant  fermeture 
exceptionnelle de l'aire de jeux de la plaine le  19 octobre 
2026 de 9h00 à 12h30

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par la société de production « Ce Qui 
Meut Motion Pictures », 
Considérant que le tournage initialement prévu dans l’aire de jeux 
le 19 octobre 2026 de 9h00 à 12h30 a été annulé, 
Considérant qu’il y a lieu d’ abroger l’arrêté n° 2026_03909_VDM 
du 12 octobre 2026. 

Article  1  L’arrêté  n°  2026_03909_VDM du  12 octobre  2026  est 
abrogé. 

Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées de l’aire 
de jeux. 

Fait le 16 octobre 2026
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2026_04039_VDM  -  Arrêté  portant  fermeture  d'un  jardin 
public - Direction de la nature en ville - Jardin du pharo émile 
duclaux - 24 octobre 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu les mouvements sociaux attendus le samedi 24 octobre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité  dans  le  cadre  de  la  protection  des  personnes  et  des 
équipements publics. 

Article  1  Le  jardin  du  Pharo  Émile  Duclaux  sera  interdit  à  tout 
public non autorisé, à la circulation et au stationnement de tout 
véhicule non autorisé le 24 octobre 2026. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du jardin 
du Pharo Émile Duclaux. 

Fait le 23 octobre 2026

2026_04040_VDM -  Arrêté portant fermeture exceptionnelle 
d'un  parc  public  -  Direction  de  la  nature  en  ville  -  Parc 
longchamp - 24 octobre 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu les mouvements sociaux attendus le samedi 24 octobre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité  dans  le  cadre  de  la  protection  des  personnes  et  des 
équipements publics. 

Article 1 Le parc Longchamp sera totalement fermé et interdit  à 
tout public le 24 octobre 2026. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Longchamp. 

Fait le 23 octobre 2026

2026_04084_VDM  -  Arrêté  portant  fermeture  d'un  jardin 
public  -  Ministère  de  l'europe et  des  affaires  étrangères  - 
Jardin du pharo émile duclaux - Du 09 novembre 2026 au 10 
novembre 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par la Direction du Protocole d’État et 
des Événements Diplomatiques, 
Considérant le déroulement d’un événement diplomatique les 9 et 
10 novembre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité  pour  les  participants  à  l’événement  et  les  usagers  du 
jardin du Pharo Émile Duclaux. 

Article  1  Le  jardin  du  Pharo  Émile  Duclaux  sera  interdit  à  tout 
public non autorisé, à la circulation et au stationnement de tout 
véhicule non autorisé pendant la période du : 09 novembre 2026 
au 10 novembre 2026 inclus. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du jardin 
du Pharo Émile Duclaux. 

Fait le 29 octobre 2026

2026_04114_VDM -  Arrêté portant  fermeture exceptionnelle 
d'une partie d'un parc public - Direction de la nature en ville - 
Parc longchamp - 31 octobre 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu les mouvements sociaux attendus le samedi 31 octobre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité  dans  le  cadre  de  la  protection  des  personnes  et  des 
équipements publics. 

Article  1  La  partie  haute  du  parc  Longchamp,  dénommée «  le 
plateau  »  et  les  deux  zones  de  l’ancien  jardin  zoologique, 
hachurées  sur  le  plan  joint,  seront  interdites  à  tout  public  non 
autorisé, à la circulation et au stationnement de tout véhicule non 
autorisé le 31 octobre 2026. 

Article 2 Seule la partie monumentale du parc Longchamp, dont 
les entrées se situent place Henri Dunant, restera accessible au 
public jusqu’à 12h30 le 31 octobre 2026, afin de permettre l’accès 
aux musées durant la matinée. 

Article  3  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective à 12h30 des deux entrées 
situées place Henri Dunant. 

Article  4  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
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mois à compter de sa publication. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Longchamp. 

Fait le 30 octobre 2026

DGA VILLE DE DEMAIN

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL DGAVD

2026_03161_VDM  -  DÉSIGNATION  DES  REPRÉSENTANTS 
DU MAIRE AU SEIN DES COMMISSIONS D’ATTRIBUTION DE 
LOGEMENTS  ET  D’EXAMEN  DE  L’OCCUPATION  DES 
LOGEMENTS (CALEOL)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment son 
article L. 441-2 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026, 
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026, 
Vu la délibération° 26/003/HN en date du 10 avril  2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu  l’arrêté  n°  2026_02494_VDM  du  7  juillet  2026  portant 
désignation de Madame Audrey GARINO, 5ème Adjointe au Maire 
en  charge  du logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte  contre 
l’habitat indigne pour représenter le Maire de Marseille au sein des 
Commissions  d’Attribution  de  Logements  et  d’Examen  de 
l’Occupation  des  Logements  (CALEOL)  ;  CONSIDÉRANT  La 
nécessité d'assurer une représentation permanente et continue de 
la Commune au sein de ladite commission afin de garantir le bon 
déroulement de l'attribution des logements sociaux 

Article 1 Sont désignées les personnes ci-après : 
-  Monsieur Jean Philippe GENOD, Directeur du pôle Logement, 
identifiant n° 2022 2092 ; 
-  Madame  Lamiaâe  ANTAR,  Responsable  du  service  politique 
sociale du logement, identifiant n° 2021 3381 ;
-  Madame  Nathalie  ANGLADE,  Assistante  de  service  social, 
identifiant n° 2021 3579 ;
- Madame Fatoumata BANGOURA, Assistante de service social, 
identifiant n° 2013 0970 ;
-  Madame  Carole  FELLETTI,  Assistante  de  service  social, 
identifiant n°2022 0840 ; 
-  Madame  Laure  BUTCHER,  Assistante  de  service  social, 
identifiant n°2022 3789 ; pour représenter le Maire de Marseille, en 
cas d’absence ou d’empêchement de Madame Audrey GARINO, 
au sein des Commissions d’Attribution de Logements et d’Examen 
de l’Occupation des Logements (CALEOL) des bailleurs sociaux 
présents sur le territoire communal. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché, et publié au Recueil 
des Actes Administratifs. 

Fait le 17 septembre 2026

DIRECTION DU LOGEMENT ET DE LA LUTTE 
CONTRE L HABITAT INDIGNE

2026_03997_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  SUR  LA MISE  EN 
PLACE  D’UN  PÉRIMÈTRE  DE  SÉCURITÉ  AVEC 
INTERDICTION  D'OCCUPATION  DES  IMMEUBLES 
AVOISINANTS IMPACTÉS PAR L'EFFONDREMENT PARTIEL 
DE L'IMMEUBLE SIS 3 RUE HALLE CHARLES DELACROIX – 
13001 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA, conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
Communale de Sécurité et les Périls, en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu l’arrêté n° 2026_02402_VDM, signé en date du 22 juin 2026, 
portant  sur  la  mise en place d’un périmètre  de sécurité  avec 
interdiction  d’occupation  des  immeubles  avoisinants  impactés 
par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles 
Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER,
Vu l’arrêté n° 2026_02592_VDM, signé en date du 2 juillet 2026, 
portant  sur  la  modification  du  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction  d’occupation  des  immeubles  avoisinants  impactés 
par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles 
Delacroix  /  16  rue  d’Aubagne  -  13001  MARSEILLE  1ER,  et 
permettant la réintégration des immeubles hors périmètre dont 
les accès donnent coté place Halle Delacroix (dénommée rue 
Halle  Delacroix  sur  le  cadastre),  et  abrogeant  l’arrêté  n° 
2026_02402_VDM, signé en date du 22 juin 2026,
Vu l’arrêté n° 2026_02653_VDM, signé en date du 3 juillet 2026, 
portant  sur  la  modification  du  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction  d’occupation  des  immeubles  avoisinants  et  de  la 
voirie impactés par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue 
Halle  Charles  Delacroix  /  16  rue  d’Aubagne  -  13001 
MARSEILLE  1ER,  interdisant  pour  des  raisons  de  sécurité 
l’occupation d’une partie de la rue d’Aubagne et des immeubles 
situés  21,  23  et  25  rue  d’Aubagne  –  13001  MARSEILLE,  et 
abrogeant  l’arrêté  n°  2026_02592_VDM,  signé  en  date  du  2 
juillet 2026,
Vu l’arrêté n° 2026_03035_VDM, signé en date du 3 août 2026, 
portant  sur  la  modification  du  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction  d’occupation  des  immeubles  avoisinants  et  de  la 
voirie impactés par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue 
Halle  Charles  Delacroix  /  16  rue  d’Aubagne  -  13001 
MARSEILLE  1ER,  autorisant  à  nouveau  la  circulation  rue 
d’Aubagne et l’occupation des immeubles situés 21, 23 et 25 rue 
d’Aubagne  –  13001  MARSEILLE,  et  abrogeant  l’arrêté  n° 
2026_02653_VDM, signé en date du 3 juillet 2026,
Vu  l’arrêté  n°  2026_03532_VDM,  signé  en  date  du  15 
septembre  2026,  portant  sur  la  modification  du  périmètre  de 
sécurité  avec  interdiction  d’occupation  des  immeubles 
avoisinants et de la voirie impactés par l’effondrement partiel de 
l’immeuble sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne 
- 13001 MARSEILLE 1ER, autorisant à nouveau l’occupation de 
l’immeuble sis 1 rue Vacon – 13001 MARSEILLE, et abrogeant 
l’arrêté n° 2026_03035_VDM, signé en date du 3 août 2026,
Vu le constat effectué en date du 16 octobre  2026 par les 
services de la Ville de Marseille,
Vu l’attestation de déconstruction et de sécurisation établie en 
date du 16 octobre 2026 par le bureau d’études techniques XXX 
XXXXX (XXX XXXX, SIRET n° XXX XXX XXX XXXXX), domicilié 
XX XXX XXXX XX XXXX – XXXX XXXXXX, et représenté par 
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Monsieur XXXX XXXX, ingénieur structure,
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, 
la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment 
[…] 5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et 
de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents  et  les  fléaux calamiteux ainsi  que les  pollutions  de 
toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures 
de digues, les éboulements de terre ou de  rochers, les 
avalanches ou autres accidents naturels, les maladies 
épidémiques ou contagieuses, les  épizooties,  de  pourvoir 
d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il 
y  a  lieu,  de  provoquer  l'intervention  de  l'administration 
supérieure »,
Considérant que l’article L. 2212-4 du CGCT précise que « en 
cas de danger grave ou imminent, tel que les accidents naturels 
prévus au 5° de l'article L.2212-2, le maire prescrit l'exécution 
des mesures de sûreté exigées par les circonstances »,
Considérant  l’effondrement partiel  survenu en date du 18 juin 
2026 de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 rue 
d’Aubagne  -  13001  MARSEILLE  1ER,  parcelle  cadastrée 
section  803A,  numéro  0249,  quartier  Noailles,  pour  une 
contenance cadastrale de 2 ares et 45 centiares, appartenant en 
toute propriété à XX XXXXX XXXX XXXX XXXX XXXX XXX XX 
XXXX XXXXX (XXXX-XX XXX), domiciliée XX XXX XX XX XXXX 
- XXXXX XXXXX, ou à ses ayants droit,
Considérant l’avis des services de secours et des services de la 
Ville de Marseille suite aux visites de constat des 18 et 19 juin, 
2 juillet, 30 juillet, 11 septembre et 15 octobre 2026, soulignant 
le danger pour les occupants de certains immeubles avoisinants,
Considérant la mitoyenneté directe de l’immeuble impacté sis 3 
rue  Halle  Charles  Delacroix  /  16 rue  d’Aubagne  -  13001 
MARSEILLE 1ER avec les immeubles ci-dessous mentionnés :
-  Immeuble sis 1 rue Vacon - 13001 MARSEILLE 1ER, 
parcelle cadastrée section 803A,  numéro  0250,  quartier 
Noailles,
-  Immeuble sis 3 rue Vacon - 13001 MARSEILLE 1ER, 
parcelle cadastrée section 803A,  numéro  0251,  quartier 
Noailles,
- Immeuble sis 5 rue Halle Charles Delacroix / 18 rue d'Aubagne 
-  13001  MARSEILLE  1ER,  parcelle  cadastrée  section  803A, 
numéro 0248, quartier Noailles,
Considérant  l’exécution  des  travaux  de  déconstruction  et  de 
sécurisation de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 
rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, conduits par la XXXX 
XXX  XXXX  XXXX  XXXX  XXXX  XXX-XXXX-XXXX  (XXX-XX 
XXX), attestés par le bureau d’études techniques XXX XXXX et 
constatés en date du 11 septembre 2026 par les services de la 
Ville de Marseille,
Considérant que ces travaux permettent la levée de l’interdiction 
d’occuper  et  d’utiliser  l’immeuble  sis  3  rue  Vacon  –  13001 
MARSEILLE,
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne 
- 13001 MARSEILLE 1ER, et des risques graves engageant la 
sécurité du public et des occupants des avoisinants, il appartient 
au Maire, au regard du danger imminent constaté, de prendre 
des  mesures  provisoires  et  de  prescrire  le  maintien  de 
l’interdiction d’occupation de l’immeuble sis 5 rue Halle Charles 
Delacroix  /  18  rue  d'Aubagne  -  13001  MARSEILLE  1ER, 
assortie d’un périmètre de sécurité,
Considérant  que  l’immeuble  sis  3  rue  Vacon  /  1  rue  Halle 
Charles  Delacroix  –  13001  est  autorisé  d’occupation  et 
d’utilisation.  Seules  les  portes  d’accès aux commerces situés 
côté place Halle  Charles Delacroix  sont  interdites.  Les  accès 
aux commerces depuis la rue Vacon sont autorisés,

Article  1  Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  à  un  danger 
imminent, compte tenu de l’effondrement partiel de l’immeuble 
sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 
MARSEILLE 1ER, l’immeuble sis 5 rue Halle Charles Delacroix / 
18 rue Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée 
section  803A,  numéro  0248,  quartier  Noailles,  est  interdit 
d’accès, d’occupation et d’habitation.
L’arrêté n° 2026_03532_VDM, signé en date du 15 septembre 
2026, est abrogé.

Article 2 L’immeuble sis 5 rue Halle Charles Delacroix / 18 rue 
d’Aubagne  -  13001  MARSEILLE  1ER  est  interdit  à  toute 
occupation et utilisation. Ses accès seront réservés aux seuls 
experts  et  professionnels  autorisés et  chargés de la  mise  en 
sécurité.
La  place  Halle  Delacroix  est  partiellement  et  temporairement 
interdite  d’accès  devant  l’immeuble  sis  3  rue  Halle  Charles 
Delacroix – 13001 MARSEILLE.
L’immeuble sis 3 rue Vacon / 1 rue Halle Charles Delacroix – 
13001 est autorisé d’occupation et d’utilisation. Seules les portes 
d’accès  aux  commerces situés côté place Halle Charles 
Delacroix sont interdites. Les accès aux commerces depuis la 
rue Vacon sont autorisés.
Le  trottoir  devant  l’immeuble  sis  16  rue  d’Aubagne  -  13001 
MARSEILLE 1ER, est interdit le long de sa façade sur rue.

Article 3 Le périmètre de sécurité sera modifié en conséquence 
par  XX XXXX XXXX XXXX XXXXXX XXXXX XXXX XXX-XXX-
XXXXX (XXXX-XX XXX), selon le schéma joint en annexe 1.
Ce périmètre sera conservé jusqu’à la réalisation des travaux ou 
mesures  de  mise  en  sécurité  de  l'immeuble  sis  3  rue  Halle 
Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER.

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature 
ou par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, à 
XX  XXXX  XXXX  XXXX  XXXXX  XXXX  XXXX  XX-XXX-XXXX 
(XXX-XX  XXX),  domiciliée  XX  XXX  XX  XX  XXX  -  XXXXX 
XXXXXX. Celle-ci le transmettra aux éventuels ayants droits.
Le présent  arrêté  sera affiché en mairie  de secteur  et  sur  le 
périmètre de sécurité côté Est et côté Ouest de la place Halle 
Delacroix  ainsi  que  sur  le  périmètre  de  sécurité  sis  16  rue 
d’Aubagne.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité.

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles 
du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant 
que de besoin, le concours de la force publique.

Article  6  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon des 
Marins  Pompiers,  à  la  Ville  de  Marseille,  au  Service  de  la 
Mobilité et  de la Logistique Urbaine, aux organismes payeurs 
des aides personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds 
de solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet  dans un délai  de 

76/138



Recueil des actes administratifs N°793 du 01-11-2026

deux mois à compter de sa notification d’un recours gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de l’administration si un recours administratif  a été déposé au 
préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 20 octobre 2026

2026_04018_VDM - SDI 26/0832 – Arrêté portant sur la mise 
en place d’un périmètre de sécurité sur la parcelle cadastrée 
section 811H,  numéro 0125 sise rue Belle  de mai  -  13003 
MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA, conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité et les périls, en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu le constat du 15 octobre 2026 des services de la Ville de 
Marseille,
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de  rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 
2212-4 du CGCT  précise  qu’  «  en  cas  de  danger  grave  ou 
imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de l'article 
L.2212-2, le maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté 
exigées par les circonstances »,
Considérant la parcelle cadastrée section 811H, numéro 0125, sise 
rue Belle  de Mai  -  13003 MARSEILLE 3EME, quartier  Belle  de 
Mai, pour une contenance cadastrale de 27 ares et 78 centiares,
onsidérant que le propriétaire de la parcelle est pris en la personne 
de XX XX XXXXX XXXXX, représentée par XX XXXX XX XXXX 
XX XX XXXXX, domiciliée XX XXX XXXXX – XXXXX XXXXXX,
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 15 
octobre 2026,  soulignant  les  désordres constatés au sein  de la 
parcelle  sise  rue  Belle  de  Mai  -  13003  MARSEILLE  3EME 
cadastrée  section  811H,  numéro  0125,  concernant 
particulièrement les pathologies suivantes :
2ème travée de hangar depuis l’entrée ouest de la parcelle :
- Carbonisation de l’ensemble du hangar, absence de couverture, 
bois  de  charpente  carbonisé et éléments en suspension, avec 
risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Cloisonnements brique (non porteur) séparant la 2ème travée de 
hangar des autres travées :
-  Fissurations  horizontales  et  flambement  des  cloisonnements, 
avec risque de chute de matériaux sur les personnes, 5ème travée 
de hangar depuis l’entrée ouest de la parcelle :
- Déformation d’un appui d’une des fermes, avec risque de chute 
de matériaux sur les personnes,
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de la 
parcelle  sise  rue  Belle  de  Mai  - 13003 MARSEILLE 3EME, 

cadastrée section 811H, numéro 0125, et des risques graves 
concernant  la  sécurité  du  public  et  des  occupants  de  cette 
parcelle,  il  appartient  au  Maire,  au  regard  du  danger  imminent 
constaté,  de  prendre  des  mesures  provisoires  et  de  prescrire 
l’interdiction d’habiter et d’occuper l’ensemble de la parcelle,

Article  1  La  parcelle  cadastrée  section  811H,  numéro  0125, 
quartier Belle de Mai, sise rue Belle de Mai - 13003 MARSEILLE 
3EME, pour une contenance cadastrale de 27 ares et 78 centiares, 
appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à 
XX XX XX XXXX,  représentée  par  XX  XXXX XX XXX XX XX 
XXXXXX, domiciliée XX XXX XXXXX – XXXXX XXXXXXX, ou à 
ses ayants droit.
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu des désordres constatés au sein de la parcelle sise rue Belle 
de  Mai  -  13003  MARSEILLE  3EME  cadastrée  section  811H, 
numéro 0125, celle-ci doit être immédiatement interdite d’utilisation 
et d’occupation.

Article 2 L’ensemble de la parcelle sise rue Belle de Mai - 13003 
MARSEILLE  3EME  cadastrée  section  811H,  numéro  0125,  est 
interdite à toute occupation et utilisation.
Les  accès  à  la  parcelle  interdite  doivent  être  immédiatement 
neutralisés par tous les moyens que jugera utiles le propriétaire.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.
Le représentant légal de la parcelle tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits  (eau,  gaz,  électricité)  en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout  autre moyen conférant  date certaine à la  réception,  au 
propriétaire de l’immeuble tel  que mentionné dans l’article 1  du 
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux ayants droit éventuels, 
ainsi qu'aux occupants.

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la  porte  de l’immeuble.  Il  sera également publié au recueil des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle 
de légalité.

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique.

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, 
au Bataillon des Marins Pompiers, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
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Le présent arrêté peut faire l'objet  de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 22 octobre 2026

2026_04059_VDM - SDI 25/0889 - Arrêté portant modification 
de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n° 
2026_02348_VDM dans l'immeuble sis 22 rue Hoche - 13003 
MARSEILLE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le Code de la construction et de l'habitation, et notamment les 
articles L511-1 et suivants ainsi que les articles L521-1 à L521-4, 
Vu les articles R511-1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n° 
2026_02348_VDM,  signé  en  date  du  18  juin  2026,  interdisant 
l’occupation et l’utilisation du local commercial en rez-de-chaussée 
de l’immeuble, 
Vu l’arrêté n° 2026_03073_VDM, signé en date du 7 août 2026, 
portant  modification de l’arrêté de mise en sécurité  -  procédure 
urgente  n°  2026_02348_VDM,  interdisant  aussi  l’occupation  et 
l’utilisation  de  2  logements  situés  au  centre  droit  et  au  centre 
gauche du 1er étage de l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 15 octobre 2026, concluant à l’existence d’un 
danger  imminent  supplémentaire  dans  l'immeuble  sis  22  rue 
Hoche - 13003 MARSEILLE 3EME, entraînant un risque pour les 
personnes, 
Considérant que l’immeuble sis 22 rue Hoche - 13003 MARSEILLE 
3EME,  parcelle  cadastrée  section  812A,  numéro  0034,  quartier 
Saint-Lazare,  pour  une  contenance  cadastrale  de  0  are  et  83 
centiares,  appartient,  selon nos informations à ce jour,  en toute 
propriété à Madame Mirella  MARINI,  domiciliée 22 rue Hoche - 
13003 MARSEILLE, et joignable à l’adresse suivante : BP 70 026 - 
13301 MARSEILLE cedex 03, ou à ses ayants droit, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier, à nouveau, l’arrêté de mise 
en  sécurité  -  procédure  urgente  n°2026_02348_VDM,  signé  en 
date du 18 juin 2026 en raison d’une aggravation de désordres 
structurels  affectant  le  plancher  bas  dans  la  salle  d’eau  du 
logement  (n°  204)  situé  au  centre  droit  du  2ème  étage  de 
l’immeuble, 
Considérant qu’il est rappelé que pour procéder à la réouverture 
des  locaux  recevant  du  public  fermés  durant  plus  de  10  mois, 
après  réalisation  des  prescriptions  énoncées  ci-dessus,  il  est 
nécessaire  d'obtenir  préalablement  une autorisation délivrée par 
l'autorité administrative (mail : dpgr-erp@marseille.fr / tél. 04 91 55 
41  28),  conformément  à  l'article  R143-39  du  Code  de  la 
construction et de l'habitation, sous peine de poursuite pénale, 
Considérant qu’il convient de modifier en conséquence l’arrêté de 
mise en sécurité – procédure urgente n° 2026_02348_VDM, signé 
en date du 18 juin 2026, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  - 
procédure urgente n° 2026_02348_VDM, signé en date du 18 juin 
2026, est modifié comme suit : « L’immeuble sis 22 rue Hoche - 
13003  MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  812A, 
numéro  0034,  quartier  Saint-Lazare,  pour  une  contenance 
cadastrale  de  0  are  et  83  centiares,  appartient,  selon  nos 
informations  à  ce  jour,  en  toute  propriété  à  Madame  Mirella 
MARINI, domiciliée 22 rue Hoche - 13003 MARSEILLE et joignable 
à l’adresse suivante : BP 70 026 - 13301 MARSEILLE cedex 03, 
ou à ses ayants droit. La propriétaire doit prendre toutes mesures 
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger 

imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous,  dans  les  délais  suivants  à  dater  de  la  notification  du 
présent arrêté : Dès la notification de l’arrêté : 
-  Évacuation puis  interdiction,  avec condamnation physique des 
accès,  d’occuper  et  d’utiliser  le  local  commercial  du  rez-de-
chaussée,  les  deux  logements,  centre  droit  et  centre  gauche, 
situés au 1er étage, ainsi que le logement (n° 204), au centre droit, 
situé au 2ème étage de l’immeuble, Sous un délai  de 7 jours : 
Faire appel à une personne qualifiée (architecte, ingénieur, bureau 
d'étude ou entreprise spécialisée) pour faire réaliser selon son avis 
et sous son contrôle : 
-  La  stabilisation  de  la  structure  du  plancher  haut  du  local 
commercial, 
- L’arrêt de la fuite d'eau, 
- La sécurisation, si nécessaire, du pied de la colonne électrique 
dans le hall d'entrée de l'immeuble. ». 

Article  2  L’article  deuxième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  - 
procédure urgente n° 2026_02348_VDM, signé en date du 18 juin 
2026, est modifié comme suit : « Le local commercial du rez-de-
chaussée, les deux logements situés au centre droit et au centre 
gauche  du  1er  étage,  ainsi  que  le  logement  (n°  204)  situé  au 
centre  droit  du  2ème  étage  de  l’immeuble  sis  22  rue  Hoche  - 
13003  MARSEILLE  3EME  sont  interdits  à  toute  occupation  et 
utilisation  à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté.  Le 
représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut doit 
s’assurer  de  la  neutralisation  des  fluides  alimentant  les  locaux 
interdits  (eau,  gaz,  électricité)  en  faisant  les  démarches 
nécessaires  auprès des  opérateurs  concernés.  Si  les  travaux à 
réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent  directement  des 
ouvrages électriques,  le  représentant  légal  de  l’immeuble  devra 
demander  une  protection  de  chantier  en  adressant  un  mail  à 
l’adresse suivante : pads-cme-arrete- peril@enedis.fr. La colonne 
montante  électrique  étant  endommagée,  après  réalisation  des 
travaux  levant  tout  risque  structurel  dans  l'immeuble,  le 
représentant  légal  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  plus  haut 
devra demander  un diagnostic  auprès d'Enedis,  gestionnaire de 
ladite colonne en adressant un mail à l’adresse suivante : pads- 
cme-arrete-peril@enedis.fr. ». 

Article  3  L’article  quatrième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  - 
procédure urgente n°2026_02348_VDM, signé en date du 18 juin 
2026 est modifié comme suit : « Les accès au local commercial du 
rez-de-chaussée, aux deux logements situés au centre droit et au 
centre gauche du 1er étage, ainsi qu’au logement (n° 204) situé au 
centre  droit  du  2ème  étage  de  l’immeuble  sis  22  rue  Hoche  - 
13003 MARSEILLE 3EME, interdits,  doivent être immédiatement 
neutralisés par tous les moyens que jugera utiles la propriétaire. 
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité. Le représentant légal 
de  l’immeuble  tel  que mentionné plus  haut  doit  s’assurer  de  la 
neutralisation des fluides alimentant les locaux interdits (eau, gaz, 
électricité)  en  faisant  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
opérateurs  concernés.  Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux 
abords  ou  impactent  directement  des  ouvrages  électriques,  le 
représentant légal de l’immeuble devra demander une protection 
de chantier en adressant un mail à l’adresse suivante : pads-cme- 
arrete-peril@enedis.fr. ». 

Article 4 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité – 
procédure urgente n° 2026_02348_VDM, signé en date du 18 juin 
2026, restent inchangées. 

Article 5 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, à la 
propriétaire de l’immeuble telle que mentionnée dans l’nnarticle 1 
du  présent  arrêté.  Celle-ci  le  transmettra  aux  ayants  droit 
éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 6 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'immeuble. 

Article 7 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence,  à la  Direction de la Voirie,  au Bataillon des 
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le 
logement du lieu de situation de l’immeuble. 
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Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04060_VDM - SDI 24/0255 - Arrêté de mise en sécurité - 
procédure urgente dans l'immeuble sis Bâtiment A - 249 rue 
de Lyon - 13015 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à 
L521.4 du Code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire en charge du logment, de l’hébergement et de la lutte contre 
l’habitat indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 21 octobre 2026, concluant à l’existence d’un 
danger imminent dans l'immeuble sis 249 rue de Lyon - Bâtiment A 
- 13015 MARSEILLE 15EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 249 rue de Lyon - Bâtiment A - 13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  899C,  numéro 
0110, quartier La Cabucelle, pour une contenance cadastrale de 0 
are et 97 centiares, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  de  Monsieur  Khaled 
BENEDJAI, syndic bénévole, domicilié Bâtiment D - 23 traverse de 
la Mère de Dieu – 13014 MARSEILLE, 
Considérant que les occupants de l’appartement du 2ème étage 
ont  été  évacués  lors  de  l’intervention  d’urgence en  date  du 20 
octobre 2026, et pris en charge temporairement par la Ville, 
Considérant que le rapport susvisé, reconnaît un danger imminent 
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque 
immédiat  pour  la  sécurité  des  personnes  :  Toiture (couverture, 
charpente, combles, fenêtres de toit, étanchéité) : 
-  Absence  de  fermeture  étanche  de  l’accès  à  la  toiture,source 
d’inondations  répétitives  avec  risque  imminent  d’effondrements 
complémentaires de matériaux des combles sur les personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble 
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des 
occupants et du public : Dès la notification de l’arrêté : 
- Évacuation et interdiction, par condamnation physique, d’occuper 
et d’utiliser le logement du 2ème étage de l’immeuble, 
- Interdiction et condamnation physique de l’accès aux combles de 
l’immeuble, Sous un délai de 14 jours : Faire appel, selon le cas, à 
une personne qualifiée (bureau d'études techniques, ingénieur(e), 
architecte, entreprise spécialisée) pour faire réaliser selon son avis 
et sous son contrôle : 
-  La  purge  et  l’évacuation  des  éléments  toujours  instables  du 
plafond haut du logement au 2ème étage de l’immeuble , 
- La mise hors d’eau de la toiture de l’immeuble, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par 
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures 
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis  249 rue de Lyon - Bâtiment A -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  899C,  numéro 
0110, quartier La Cabucelle, pour une contenance cadastrale de 0 
are et 97 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour au 
syndicat  des  copropriétaires,  représenté  par  Monsieur  Khaled 
BENEDJAI, syndic bénévole, domicilié Bâtiment D - 23 traverse de 
la  Mère  de  Dieu  –  13014  MARSEILLE.  Le  syndicat  des 

copropriétaires, ou ses ayants-droits, doit prendre toutes mesures 
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger 
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous,  dans  les  délais  suivants  à  dater  de  la  notification  du 
présent arrêté : Dès la notification de l’arrêté : 
- Évacuation et interdiction, par condamnation physique, d’occuper 
et d’utiliser le logement du 2ème étage de l’immeuble, 
- Interdiction et condamnation physique de l’accès aux combles de 
l’immeuble, Sous un délai de 14 jours : Faire appel, selon le cas, à 
une personne qualifiée (bureau d'études techniques, ingénieur(e), 
architecte, entreprise spécialisée) pour faire réaliser selon son avis 
et sous son contrôle : 
-  La  purge  et  l’évacuation  des  éléments  toujours  instables  du 
plafond haut du logement au 2ème étage de l’immeuble , 
- La mise hors d’eau de la toiture de l’immeuble. 

Article  2  L’appartement  du  deuxième  étage  et  les  combles  de 
l’immeuble sis 249 rue de Lyon - Bâtiment A - 13015 MARSEILLE 
15EME sont interdits à toute occupation et utilisation à compter de 
la  notification  du  présent  arrêté.  Le  représentant  légal  de 
l’immeuble  tel  que  mentionné  plus  haut  doit  s’assurer  de  la 
neutralisation des fluides alimentant les locaux interdits (eau, gaz, 
électricité) en faisant les démarches auprès des copropriétaires, le 
cas échéant, et opérateurs concernés. Si les travaux à réaliser se 
situent  aux  abords  ou  impactent  directement  des  ouvrages 
électriques, le représentant légal de l’immeuble devra demander 
une protection de chantier  en adressant  un mail  à  :  pads-cme-
arrete-peril@enedis.fr. 

Article  3  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger 
rendent temporairement inhabitable tout  ou partie de l’immeuble 
sis 249 rue de Lyon - Bâtiment A - 13015 MARSEILLE 15EME, tout 
ou  partie  de  celui-ci  pourra  être  interdit  à  toute  occupation  et 
utilisation  jusqu’à  l’achèvement  des  travaux  de  réparation 
pérennes suivant le planning prévisionnel de travaux établi par une 
personne  qualifiée  missionnée  à  cet  effet  (bureau  d'études 
techniques, ingénieur(e),  architecte, entreprise spécialisée, selon 
le cas). Il est rappelé qu’avant toute nouvelle occupation, remise à 
disposition ou remise en location des locaux d’habitation, il devra 
être  procédé à la  réalisation préalable des travaux d’habitabilité 
rendus nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur. 
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
le  représentant  légal  de  l’immeuble  devra  s’assurer  de  la 
neutralisation  des  fluides  alimentant  l'immeuble  (eau,  gaz, 
électricité)  en  faisant  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
copropriétaires  et  des  opérateurs  concernés.  Si  les  travaux  à 
réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent  directement  des 
ouvrages électriques,  le  représentant  légal  de  l’immeuble  devra 
demander  une  protection  de chantier  en  adressant  un  mail  à  : 
pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.  En  cas  de  travaux  rendant 
inhabitable tout ou partie de l'immeuble, et seulement si la colonne 
montante  électrique  est  endommagée,  après  réalisation  des 
travaux  levant  tout  risque  structurel  dans  l'immeuble,  le 
représentant  légal  de l’immeuble devra demander  un diagnostic 
auprès d'Enedis, gestionnaire de ladite colonne en adressant un 
mail à l’adresse suivante : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr. En cas 
de  travaux  rendant  inhabitable  tout  l'immeuble,  s’agissant  de 
l'électricité,  le  représentant  légal  de l’immeuble devra demander 
auprès  du  fournisseur  d’électricité  des  parties  communes  une 
séparation  de  réseau  en  précisant  qu’il  s’agit  de  la  mise  hors 
tension  d’un  immeuble  pour  la  mise  en  sécurité  du  chantier. 
mailto:pads-cme-arrete-peril@enedis.fr 

Article 4 Les accès à l’appartement du 2ème étage et aux combles 
interdits  doivent  être  immédiatement  neutralisés  par  tous  les 
moyens que jugeront utiles les copropriétaires. Ces accès seront 
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés 
de la mise en sécurité. 

Article 5 Lorsque les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou 
leurs  ayants  droit,  ont  réalisé  des  travaux  faisant  cesser 
l’imminence du danger, une personne qualifiée missionnée à cet 
effet  (bureau  d’études,  ingénieur(e),  architecte  ou  entreprise 
spécialisée)  doit  attester  que  les  mesures  prescrites  par  la 
commune ont été mises en œuvre. Le représentant légal est tenu 
d’en  informer  le  service  Sécurité  des  Immeubles  de la  Ville  de 
Marseille  aux  fins  de  constat.  Le  Maire  prend  alors  acte  de  la 
réalisation des travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. 
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La  mainlevée  n’est  prononcée  qu’après  exécution  des  travaux 
mettant fin durablement à tout danger. A défaut, le Maire poursuit 
la  procédure dans les  conditions  prévues à  l’article  L511-10 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article 6 A défaut pour les copropriétaires ou leurs ayants droit, de 
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais 
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation 
desdits travaux aux frais des copropriétaires, dans les conditions 
prévues  à  l’article  L511-16  du  Code  de  la  construction  et  de 
l’habitation. La créance résultant de ces travaux est récupérable 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  Si  les  études  ou 
l’exécution  des  travaux  d’office  font  apparaître  de  nouveaux 
désordres  en  lien  direct  avec  les  prescriptions  énoncées  dans 
l'nnarticle  1  du  présent  arrêté,  la  commune  se  réserve  le  droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires  défaillants.  Si  les  études  et/ou  l’exécution  des 
travaux  d’office  font  apparaître  l’incompatibilité  d’exécution  des 
travaux en site  occupé,  tout  ou partie  de l’immeuble sera alors 
interdit d’occupation et d’utilisation. Les personnes mentionnées à 
l’nnarticle  1  seront  tenues  d’assurer  l'hébergement  provisoire 
décent tel qu’indiqué dans le présent arrêté. 

Article 7 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres 
constatés,  les  occupants  du  bâtiment  ont  été  évacués.  Les 
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer 
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des 
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du 
Code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit être 
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après 
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger. Au-
delà de trois ans, toute éviction est considérée comme définitive et 
les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues d'assurer le 
relogement des occupants. Cette obligation est alors satisfaite par 
la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant 
à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités.  L'occupant  évincé  reçoit 
également une indemnité d'un montant égal à trois mois de son 
nouveau  loyer,  destinée  à  couvrir  ses  frais  de  réinstallation.  A 
défaut  pour  les  copropriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement 
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la Ville de 
Marseille à leur frais. 

Article 8 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à 
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  9  Les  copropriétaires  doivent  informer  la  Direction  du 
logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13 boulevard 
de  Dunkerque  -  13233  MARSEILLE  cedex  20  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des  offres  d'hébergement  faites  aux 
locataires  et  des  dates  prévues  d'occupation  de  ces  logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant 
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux 
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 10 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues 
de  respecter  les  droits  des  occupants  dans  les  conditions 
précisées  aux  articles  L521-1  à  L521-3-2  du  Code  de  la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. La protection 
des  occupants  prévue  aux  articles  précités  est  effective, 
notamment  la  suspension  du  loyer  en  principal  ou  toute  autre 
somme versée en contrepartie de l'occupation d’un local ou d’une 
installation, qu'il ou elle soit à usage d'habitation, professionnel ou 
commercial,  des  occupants  (évacués  ou  non)  tant  que  la 
mainlevée  totale  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n’est  pas 
prononcée. Cette suspension (tout comme celle relative aux aides 
au logement, le cas échéant) trouve à s'appliquer pour l'ensemble 
des locaux rattachés à l'immeuble frappé du présent arrêté, même 
en  l'absence  d'interdiction  d'habiter,  lorsque  les  désordres 
impactent les parties communes dudit immeuble (ou bâtiment). Le 
non-respect  des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du Code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout  autre moyen conférant  date certaine à la  réception,  au 
syndic bénévole de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 

du  présent  arrêté.  Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux 
ayants droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 12 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'immeuble. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de 
la  Voirie,  au  Bataillon  des  Marins  Pompiers,  aux  organismes 
payeurs des aides personnelles au logement, et au gestionnaire du 
fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du  lieu  de  situation  de 
l'immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et 
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que 
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes 
visites jugées utiles. En cas de travaux rendant inhabitables tout 
ou partie de l'immeuble et pour faire appliquer l'interdiction prévue 
dans le présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant 
que de besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04061_VDM - SDI 26/0895 - Arrêté de mise en sécurité - 
procédure urgente - concernant le mur de soutènement en 
face du 19 boulevard des Créneaux - 13015 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à 
L521.4 du Code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
MARSEILLE en date du 20 octobre 2026 concluant à l’existence 
d’un  danger  imminent  sur  le  mur  de  soutènement  de  la  voie 
publique  sis  en  face  du  19  boulevard  des  Créneaux  -  13015 
MARSEILLE 15EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant que le mur de soutènement de la voie publique sise 
en  face  du  19  boulevard  des  Créneaux  -  13015  MARSEILLE 
15EME doit être regardé comme un accessoire indissociable de la 
voie publique, appartenant,  selon nos informations à ce jour, en 
toute propriété à la Métropole Aix- Marseille-Provence, domiciliée 
Le Pharo – 58 boulevard Charles Livon – 13007 MARSEILLE, 
Considérant que le rapport susvisé, reconnaît un danger imminent 
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque 
immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Effondrement total d’environ 5 à 6 mètres linéaires de la partie 
aérienne du mur de soutènement, associés à une diminution, par 
éboulement complémentaire, de plus de la moitié de la largeur du 
mur  en  partie  basse  contre-terre,  ainsi  que  sur  les  parties 
attenantes  à  la  zone  déjà  entièrement  effondrée,  avec  risque 
imminent  de  chute  de  personnes,  d’effondrements 
complémentaires,  voire  de  glissement  partiel  des  terres  ainsi 
fragilisées qui retiennent la chaussée, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble 
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des 
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occupants et du public : Dès la notification de l’arrêté : 
- Mettre en place un périmètre de sécurité selon le schéma fourni 
en annexe 2, interdisant d’occuper et d’utiliser le trottoir en face du 
19 boulevard des Créneaux sur un linéaire d’environ 12 mètres de 
long, centrée sur la partie effondrée du mur de soutènement, et 
mettre en place des panneaux de signalisation adaptés, afin de 
prévenir les chutes de personnes, Sous un délai de 21 jours : 
- Missionner un homme de l’art en vue de diagnostiquer l’état de 
l’ouvrage, de préconiser et de suivre la réalisation de la mise en 
sécurité pérenne, 
-  Compléter,  le  cas  échéant,  le  dispositif  de  mise  en  sécurité 
provisoire  notamment  au  droit  des  parties  jouxtant  la  partie 
effondrée,  selon  les  investigations  réalisées,  y  compris  par 
sondages  destructifs  et/ou  purges  si  nécessaire,  selon  les 
préconisations de l’homme de l’art missionné, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par 
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures 
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état du mur de soutènement susvisé, 

Article 1 Le mur de soutènement sis en face du 19 boulevard des 
Créneaux  -  13015  MARSEILLE  15EME,  appartient,  selon  nos 
informations  à  ce  jour  en  toute  propriété  à  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence, domiciliée Le Pharo – 58 boulevard Charles 
Livon – 13007 MARSEILLE. Le propriétaire mentionné ci-dessus 
doit prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité publique 
et  à  faire  cesser  le  danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les 
mesures  nécessaires  d'urgence  ci-dessous,  à  dater  de  la 
notification du présent arrêté : Dès la notification de l’arrêté : 
- Mettre en place un périmètre de sécurité selon le schéma fourni 
en annexe 2, interdisant d’occuper et d’utiliser le trottoir en face du 
19 boulevard des Créneaux sur un linéaire d’environ 12 mètres de 
long, centrée sur la partie effondrée du mur de soutènement, et 
mettre en place des panneaux de signalisation adaptés, afin de 
prévenir les chutes de personnes, Sous un délai de 21 jours : 
- Missionner un homme de l’art en vue de diagnostiquer l’état de 
l’ouvrage, de préconiser et de suivre la réalisation de la mise en 
sécurité pérenne, 
-  Compléter,  le  cas  échéant,  le  dispositif  de  mise  en  sécurité 
provisoire  notamment  au  droit  des  parties  jouxtant  la  partie 
effondrée,  selon  les  investigations  réalisées,  y  compris  par 
sondages  destructifs  et/ou  purges  si  nécessaire,  selon  les 
préconisations de l’homme de l’art missionné. 

Article 2 Un périmètre de sécurité sera installé par la Métropole Aix 
Marseille Provence selon le schéma joint en annexe 2, interdisant 
l'occupation du trottoir en face du 19 boulevard des Créneaux sur 
un  linéaire  d’environ  12  mètres  de  long  centrée  sur  la  partie 
effondrée  du  mur  de  soutènement,  avec  mise  en  place  de 
panneaux de signalisation adaptés, afin de prévenir les chutes de 
personnes. Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation des 
travaux mettant fin durablement au danger. 

Article 3 Lorsque le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 a réalisé 
des travaux faisant cesser l’imminence du danger, une personne 
qualifiée  missionnée  à  cet  effet  (bureau  d’études,  ingénieur(e), 
architecte ou entreprise spécialisée) doit attester que les mesures 
prescrites  par  la  commune  ont  été  mises  en  œuvre.  Le 
représentant légal est tenu d’en informer le service Sécurité des 
Immeubles de la Ville de Marseille aux fins de constat. Le Maire 
prend  alors  acte  de  la  réalisation  des  travaux  prescrits  par 
l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  La  mainlevée  n’est  prononcée 
qu’après  exécution  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout 
danger.  A  défaut,  le  Maire  poursuit  la  procédure  dans  les 
conditions prévues à l’article L511-10 du Code de la construction et 
de l’habitation. 

Article 4 A défaut pour le propriétaire de respecter les injonctions 
du présent  arrêté  dans les  délais  prescrits,  la  commune pourra 
procéder  d'office  à  la  réalisation  desdits  travaux  aux  frais  des 
copropriétaires, dans les conditions prévues à l’article L511- 16 du 
Code de la construction et de l’habitation. La créance résultant de 
ces travaux est  récupérable comme en matière de contributions 
directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux  d’office  font 

apparaître  de  nouveaux  désordres  en  lien  direct  avec  les 
prescriptions  énoncées  dans  l'nnarticle  1  du  présent  arrêté,  la 
commune se réserve le droit  d’engager les travaux nécessaires 
pour y remédier, aux frais du propriétaire défaillant. 

Article 5 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de 
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la construction et de 
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants 
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension 
du loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie 
de l'occupation d’un local ou d’une installation, qu'il ou elle soit à 
usage d'habitation,  professionnel  ou  commercial,  des occupants 
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de mise 
en sécurité n’est pas prononcée. Cette suspension (tout comme 
celle  relative  aux  aides  au  logement,  le  cas  échéant)  trouve  à 
s'appliquer  pour  l'ensemble  des  locaux  rattachés  à  l'immeuble 
frappé  du  présent  arrêté,  même  en  l'absence  d'interdiction 
d'habiter, lorsque les désordres impactent les parties communes 
dudit  immeuble  (ou  bâtiment).  Le  non-respect  des  obligations 
découlant  du présent  arrêté  est  passible  des sanctions pénales 
prévues par l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et 
L111-6-1 du Code de la construction et de l'habitation, reproduits 
en annexe 1. 

Article 6 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout  autre moyen conférant  date certaine à la  réception,  au 
propriétaire de l’ouvrage de soutènement tel que mentionné dans 
l’nnarticle 1 du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'immeuble. 

Article 8 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, 
au Bataillon des Marins Pompiers, au Service de la Mobilité et de 
la  Logistique  Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides 
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article  10  Pour  appliquer  l’interdiction  prévue  à  l’nnarticle  2  du 
présent  arrêté,  la  Ville  de Marseille  pourra  recourir  en tant  que 
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes 
visites jugées utiles. 

Article 11 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 26 octobre 2026

2026_04070_VDM - SDI 26/0895 - ARRÊTÉ PORTANT SUR LA 
MISE  EN  PLACE  D'UN  PÉRIMÈTRE  DE  SÉCURITÉ  EN 
CONTREBAS DU MUR DE SOUTÈNEMENT EN FACE DU 19 
BOULEVARD DES CRÉNEAUX - 13015 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA, conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité et les périls, en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
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Vu le constat du 15 octobre 2026 des services de la Ville de 
Marseille,
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de  rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 
2212-4 du CGCT  précise  qu’  «  en  cas  de  danger  grave  ou 
imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de l'article 
L.2212-2, le maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté 
exigées par les circonstances »,
Considérant la parcelle cadastrée section 811H, numéro 0125, sise 
rue Belle  de Mai  -  13003 MARSEILLE 3EME, quartier  Belle  de 
Mai, pour une contenance cadastrale de 27 ares et 78 centiares,
onsidérant que le propriétaire de la parcelle est pris en la personne 
de XX XX XXXXX XXXXX, représentée par XX XXXX XX XXXX 
XX XX XXXXX, domiciliée XX XXX XXXXX – XXXXX XXXXXX,
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 15 
octobre 2026,  soulignant  les  désordres constatés au sein  de la 
parcelle  sise  rue  Belle  de  Mai  -  13003  MARSEILLE  3EME 
cadastrée  section  811H,  numéro  0125,  concernant 
particulièrement les pathologies suivantes :
2ème travée de hangar depuis l’entrée ouest de la parcelle :
- Carbonisation de l’ensemble du hangar, absence de couverture, 
bois  de  charpente  carbonisé et éléments en suspension, avec 
risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Cloisonnements brique (non porteur) séparant la 2ème travée de 
hangar des autres travées :
-  Fissurations  horizontales  et  flambement  des  cloisonnements, 
avec risque de chute de matériaux sur les personnes, 5ème travée 
de hangar depuis l’entrée ouest de la parcelle :
- Déformation d’un appui d’une des fermes, avec risque de chute 
de matériaux sur les personnes,
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de la 
parcelle  sise  rue  Belle  de  Mai  - 13003 MARSEILLE 3EME, 
cadastrée section 811H, numéro 0125, et des risques graves 
concernant  la  sécurité  du  public  et  des  occupants  de  cette 
parcelle,  il  appartient  au  Maire,  au  regard  du  danger  imminent 
constaté,  de  prendre  des  mesures  provisoires  et  de  prescrire 
l’interdiction d’habiter et d’occuper l’ensemble de la parcelle,

Article  1  La  parcelle  cadastrée  section  811H,  numéro  0125, 
quartier Belle de Mai, sise rue Belle de Mai - 13003 MARSEILLE 
3EME, pour une contenance cadastrale de 27 ares et 78 centiares, 
appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à 
XX XX XX XXXX,  représentée  par  XX  XXXX XX XXX XX XX 
XXXXXX, domiciliée XX XXX XXXXX – XXXXX XXXXXXX, ou à 
ses ayants droit.
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu des désordres constatés au sein de la parcelle sise rue Belle 
de  Mai  -  13003  MARSEILLE  3EME  cadastrée  section  811H, 
numéro 0125, celle-ci doit être immédiatement interdite d’utilisation 
et d’occupation.

Article 2 L’ensemble de la parcelle sise rue Belle de Mai - 13003 
MARSEILLE  3EME  cadastrée  section  811H,  numéro  0125,  est 
interdite à toute occupation et utilisation.
Les  accès  à  la  parcelle  interdite  doivent  être  immédiatement 
neutralisés par tous les moyens que jugera utiles le propriétaire.

Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.
Le représentant légal de la parcelle tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits  (eau,  gaz,  électricité)  en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout  autre moyen conférant  date certaine à la  réception,  au 
propriétaire de l’immeuble tel  que mentionné dans l’article 1  du 
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux ayants droit éventuels, 
ainsi qu'aux occupants.

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la  porte  de l’immeuble.  Il  sera également publié au recueil des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle 
de légalité.

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique.

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, 
au Bataillon des Marins Pompiers, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet  de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 22 octobre 2026

2026_04091_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  SUR  LA MISE  EN 
PLACE D’UN PÉRIMÈTRE DE SÉCURITÉ AUX ABORDS DE 
L'IMMEUBLE  SIS  3  RUE  HALLE  CHARLES  DELACROIX  – 
13001 MARSEILLE

Nous, Maire de Marseille,
Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
Communale de Sécurité et les Périls, en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
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Vu  l’arrêté  n°  2026_03563_VDM  du  1er  octobre  2026  portant 
délégation  de  signature  durant  les  congés  de  Mme  Laure 
ROVERA, du 24 octobre au 1er novembre 2026 inclus, à Monsieur 
Ibrahim  M’ZE,  conseiller  municipal  délégué  à  la  Mutuelle 
municipale,
Vu l’arrêté n° 2026_02402_VDM, signé en date du 22 juin 2026, 
portant  sur  la  mise  en  place  d’un  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction d’occupation des immeubles avoisinants impactés par 
l’effondrement  partiel  de  l’immeuble  sis  3  rue  Halle  Charles 
Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER,
Vu l’arrêté n° 2026_02592_VDM, signé en date du 2 juillet 2026, 
portant  sur  la  modification  du  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction d’occupation des immeubles avoisinants impactés par 
l’effondrement  partiel  de  l’immeuble  sis  3  rue  Halle  Charles 
Delacroix  /  16  rue  d’Aubagne  -  13001  MARSEILLE  1ER,  et 
permettant la réintégration des immeubles hors périmètre dont les 
accès donnent coté place Halle Delacroix (dénommée rue Halle 
Delacroix  sur  le  cadastre),  et  abrogeant  l’arrêté  n° 
2026_02402_VDM, signé en date du 22 juin 2026,
Vu l’arrêté n° 2026_02653_VDM, signé en date du 3 juillet 2026, 
portant  sur  la  modification  du  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction d’occupation des immeubles avoisinants et de la voirie 
impactés par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue Halle 
Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, 
interdisant pour des raisons de sécurité l’occupation d’une partie 
de la rue d’Aubagne et  des immeubles situés 21,  23 et  25 rue 
d’Aubagne  –  13001  MARSEILLE,  et  abrogeant  l’arrêté  n° 
2026_02592_VDM, signé en date du 2 juillet 2026,
Vu l’arrêté n° 2026_03035_VDM, signé en date du 3 août 2026, 
portant  sur  la  modification  du  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction d’occupation des immeubles avoisinants et de la voirie 
impactés par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue Halle 
Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, 
autorisant à nouveau la circulation rue d’Aubagne et l’occupation 
des  immeubles  situés  21,  23  et  25  rue  d’Aubagne  –  13001 
MARSEILLE, et abrogeant l’arrêté n° 2026_02653_VDM, signé en 
date du 3 juillet 2026,
Vu l’arrêté n° 2026_03532_VDM, signé en date du 15 septembre 
2026,  portant  sur  la  modification  du périmètre  de sécurité  avec 
interdiction d’occupation des immeubles avoisinants et de la voirie 
impactés par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue Halle 
Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, 
autorisant à nouveau l’occupation de l’immeuble sis 1 rue Vacon – 
13001 MARSEILLE,  et  abrogeant  l’arrêté  n°  2026_03035_VDM, 
signé en date du 3 août 2026,
Vu  l’arrêté  n°  2026_03997_VDM  signé  en  date  du  20  octobre 
2026,  portant  sur  la  modification  du périmètre  de sécurité  avec 
interdiction d’occupation des immeubles avoisinants et de la voirie 
impactés par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue Halle 
Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, 
autorisant à nouveau l’occupation de l’immeuble sis 3 rue Vacon – 
13001 MARSEILLE,  et  abrogeant  l’arrêté  n°  2026_03532_VDM, 
signé en date du 15 septembre 2026,
Vu le constat effectué en date du 23 octobre 2026 par les services 
de la Ville de Marseille,
Vu l’attestation de déconstruction et de sécurisation établie en date 
du 27 octobre 2026 par le bureau d’études techniques XXX, et 
représenté par Monsieur XXX, ingénieur structure,
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la  
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5°  
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire  
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents  
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de  rochers, les avalanches ou autres 

accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures  
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer  
l'intervention de l'administration supérieure »,

Considérant que l’article L. 2212-4 du CGCT précise que « en cas 
de  danger  grave  ou  imminent, tel  que  les  accidents  naturels  
prévus au 5° de l'article L.2212-2, le maire prescrit l'exécution des  
mesures de sûreté exigées par les circonstances »,

Considérant l’effondrement partiel survenu en date du 18 juin 2026 
de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne 
-  13001  MARSEILLE  1ER,  parcelle  cadastrée  section  803A, 
numéro 0249, quartier Noailles, pour une contenance cadastrale 
de 2 ares et 45 centiares, appartenant en toute propriété à XXX, 
domiciliée XXX MARSEILLE, ou à ses ayants droit,

Considérant l’avis des services de la Ville de Marseille suite aux 
visites de constat des 18 et 19 juin,  2  juillet,  30  juillet,  11 
septembre, 15 et 23 octobre 2026, soulignant le danger pour les 
tiers,

Considérant la mitoyenneté directe de l’immeuble impacté sis 3 rue 
Halle Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 
1ER avec les immeubles ci-dessous mentionnés :

- Immeuble sis 1 rue Vacon - 13001 MARSEILLE 1ER, 

parcelle cadastrée section 803A, numéro 0250, quartier Noailles,

- Immeuble sis 3 rue Vacon - 13001 MARSEILLE 1ER, 

parcelle cadastrée section 803A, numéro 0251, quartier Noailles,

- Immeuble  sis  5  rue  Halle  Charles  Delacroix  /  18  rue 

d'Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 
803A, numéro 0248, quartier Noailles,
Considérant  l’exécution  des  travaux  de  déconstruction  et  de 
sécurisation de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 
rue  d’Aubagne  -  13001  MARSEILLE  1ER,  conduits  par  XXX, 
attestés par le bureau d’études techniques XXX  et constatés en 
date du 23 octobre 2026 par les services de la Ville de Marseille,

Considérant que ces travaux permettent la levée de l’interdiction 
d’occuper  et  d’utiliser  l’immeuble  sis  5  rue  Halle  Charles 
Delacroix / 18 rue d'Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER,

Considérant  qu’en  raison  des  désordres  constatés  au  sein  de 
l’immeuble sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 
13001  MARSEILLE  1ER,  et  des  risques  graves  engageant  la 
sécurité  du  public  liés  aux  travaux  de  sécurisation  en  cours,  il 
appartient au Maire, au regard du danger imminent constaté, de 
prendre des mesures provisoires et de prescrire le maintien d’un 
périmètre de sécurité,
ARRÊTONS
Article     1  L’arrêté n° 2026_03997_VDM, signé en date du 20 
octobre 2026, est abrogé.
Article 2 La  place  Halle  Delacroix  est  partiellement  et 
temporairement interdite d’accès devant l’immeuble sis 3 rue Halle 
Charles Delacroix – 13001 MARSEILLE.
Le  trottoir  devant  l’immeuble  sis  16  rue  d’Aubagne  -  13001 
MARSEILLE 1ER est interdit le long de sa façade sur rue.
Les accès aux commerces de l’immeuble sis 3 rue Vacon / 1 rue 
Halle Charles Delacroix – 13001 situés côté place Halle Charles 
Delacroix sont condamnés, et les accès depuis la rue Vacon sont 
autorisés.
L’immeuble sis 5 rue Halle Charles Delacroix / 18 rue d'Aubagne - 
13001 MARSEILLE 1ER, est autorisé d’occupation et d’utilisation.
La porte d’accès au local commercial situé au rez-de-chaussée de 
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l’immeuble sis 5 rue Halle Charles Delacroix / 18 rue d'Aubagne - 
13001 MARSEILLE 1ER située côté place Halle Charles Delacroix 
est condamnée. L’accès au dit local est autorisé depuis l’immeuble 
sis 20 rue d’Aubagne – 13001 MARSEILLE 1ER.
Article 3 Le périmètre de sécurité sera modifié en conséquence 
par XXX , selon le schéma joint en annexe 1.
Ce périmètre sera conservé jusqu’à la réalisation des travaux ou 
mesures de mise en sécurité de l'immeuble sis 3 rue Halle Charles 
Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER.
Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, à XXX, 
domiciliée XXX MARSEILLE. Celle-ci le transmettra aux éventuels 
ayants droits.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur le 
périmètre de sécurité
côté Est et côté Ouest de la place Halle Delacroix ainsi que sur le 
périmètre  de  sécurité  sis  16  rue  d’Aubagne.  Il  sera  également 
publié au recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille et 
transmis au contrôle de légalité.
Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent  arrêté,  la  Ville de Marseille pourra solliciter  tant  que de 
besoin le concours de la force publique.
Article 6 Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  des 
Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, au Service de la Mobilité 
et  de la Logistique Urbaine,  aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.
Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.
Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet  de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.
Fait le 29 octobre 2026

2026_04092_VDM - SDI 26/0882 - Arrêté portant sur la mise 
en place d'un périmètre de sécurité du péristyle de l'église - 
place Edmond Audran - 13004 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment  des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu  l’arrêté  n°  2026_03563_VDM  du  1er  octobre  2026  portant 
délégation  de  signature  durant  les  congés  de  Mme  Laure 
ROVERA, du 24 octobre au 1er novembre 2026 inclus, à Monsieur 
Ibrahim  M’ZE,  conseiller  municipal  délégué  à  la  Mutuelle 
municipale,
Vu  le  constat  du  20  octobre  2026  des  services  de  la  Ville  de 
Marseille,

Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de  rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 
2212-4 du CGCT  précise  qu’  «  en  cas  de  danger  grave  ou 
imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de l'article 
L.2212-2, le maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté 
exigées par les circonstances »,
Considérant l’Église des Chartreux sise place Edmond Audran - 
13004  MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  816H, 
numéro  0011,  quartier  Les  Chartreux,  pour  une  contenance 
cadastrale de 19 ares et 92 centiares,
Considérant que le propriétaire de l’Église des Chartreux est pris 
en la personne de la XXXXXX, domicilié XXXXXXXXXXXXX,
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 20 
octobre  2026,  soulignant  les  désordres  constatés  au  sein  de 
l’Église  des  Chartreux  sise  place  Edmond  Audran  -  13004 
MARSEILLE 4EME, concernant particulièrement les pathologies 
suivantes : Péristyle - entrée principale de l’église : - Effondrement 
partiel du faux-plafond du péristyle, localisé contre le mur de la façade sud 
de  l’église  (entrée  principale),  laissant  apparaître  une  structure  bois 
(poutres, chevrons et canisses) fortement imbibée d’eau, avec risque 
imminent de chutes complémentaires de matériaux sur les personnes.
Considérant  qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’Église  des  Chartreux  sise  place  Edmond  Audran  -  13004 
MARSEILLE 4EME, et des risques graves concernant la sécurité 
du  public  et  des  occupants  de cet  immeuble,  il  appartient  au 
Maire, au regard du danger imminent constaté, de prendre des 
mesures provisoires et de prescrire l’interdiction d’occupation et 
d’utilisation du péristyle de l’église, à l’exception d’un passage 
central,  permettant l’accès à l’église, d’une largeur définie par 
l’espacement entre les 4e et 5e colonnes, matérialisée par la mise 
en place d’un périmètre de sécurité,

Article  1  L’Église  des  Chartreux  sise  place Edmond Audran  - 
13004  MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  816H, 
numéro  0011,  quartier  Les  Chartreux,  pour  une  contenance 
cadastrale  de  19  ares  et  92  centiares,  appartient,  en  toute 
propriété  à  la  XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX,  domicilié 
XXXXXXXXXXXXXXXXX, Pour des raisons de sécurité liées à 
un danger imminent, compte tenu des désordres constatés au 
sein  de  l’Église  des  Chartreux  sise  place  Edmond Audran  - 
13004 MARSEILLE 4EME, un périmètre de sécurité sera installé 
par  la  Ville  de  Marseille  selon  le  schéma joint  en  annexe  1, 
interdisant l'occupation et l’utilisation du péristyle de l’Église des 
Chartreux  sise place  Edmond  Audran  -  13004  MARSEILLE 
4EME, à l’exception d’un passage central (permettant l’accès à 
l’église) d’une largeur définie par l’espacement entre les 4e et 5e 

colonnes.Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation des 
travaux ou mesures de mise en sécurité mettant fin durablement 
au danger de l'Église des Chartreux.

Article 2 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature 
ou par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, 
au propriétaire de l’Église des Chartreux tel que mentionné dans 
l’article  1  du  présent  arrêté.  Celui-ci  le  transmettra  aux 
occupants.

84/138

http://www.telerecours.fr/


Recueil des actes administratifs N°793 du 01-11-2026

Article 3 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et 
sur la porte de l’ Église des Chartreux.Il sera également publié au 
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille  et 
transmis au contrôle de légalité.

Article 4 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que 
de besoin, le concours de la force publique.

Article  5  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, au Préfet de Police, au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction 
de la Voirie, au Bataillon des Marins Pompiers, aux organismes 
payeurs des aides personnelles au logement, et au gestionnaire 
du fonds de solidarité pour le logement du lieu de situation de 
l'immeuble.

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Article 7 Le présent  arrêté peut  faire l’objet  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours gracieux 
devant le Maire.Le présent arrêté peut faire l'objet  de recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans un délai  de deux mois  à 
compter  de sa notification ou dans un délai  de deux mois à 
partir de la réponse de l’administration si un recours administratif 
a été déposé au préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 29 octobre 2026

2026_04098_VDM - SDI 26/0596 - Arrêté portant interdiction 
d’occupation de la parcelle 256 sise 13 boulevard Grawitz 
-13016 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment  ses  articles  L2212-2  et  L  2212-4,Vu  l’arrêté  n° 
2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant  délégation  de 
fonctions  à  Madame  Laure  ROVERA,  conseillère  municipale 
déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission  communale  de 
sécurité et les périls, en charge notamment des mesures de police 
générale en matière de sécurité publique hors risques majeurs,
Vu le constat du 10 septembre 2026 des services de la Ville de 
Marseille,
Vu l’arrêté N°2026_03563_VDM du 1er octobre 2026, qui habilite 
Monsieur  Ibrahim  M’ZE,  Conseiller  Municipal  Délégué  à  la 
Mutuelle municipale, à signer tous arrêtés, pièces et documents 
en lieu et place de Madame ROVERA pendant son absence du 
24 octobre au 1er novembre 2026 inclus,
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, 
la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment 
[…] 5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et 
de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents  et  les  fléaux calamiteux ainsi  que les  pollutions  de 
toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures 
de digues, les éboulements de terre ou de  rochers, les 
avalanches ou autres accidents naturels, les maladies 
épidémiques ou contagieuses, les  épizooties,  de  pourvoir 
d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il 
y  a  lieu,  de  provoquer l'intervention de l'administration 
supérieure » ; que l’article L. 2212-4 du CGCT précise qu’ « 
en  cas  de  danger  grave  ou  imminent,  tel  que  les  accidents 
naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le maire prescrit 
l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 

circonstances »,
Considérant que la parcelle sise 13 boulevard Grawitz – 13016 
MARSEILLE 16EME, parcelle cadastrée section 910E, numéro 
0256, quartier Saint André, pour une contenance cadastrale de 2 
ares et 22 centiares, est une parcelle non bâtie faisant l’objet de 
travaux d’excavation  du terrain  en cours  lors  de  l’intervention 
d’urgence en date des 12 et 13 août 2026,
Considérant que le propriétaire de la parcelle numéro 256 sise 
13  boulevard  Grawitz  –  13016  MARSEILLE  est  pris  en  la 
personne de la société civile immobilière XXXX, représentée par 
XXXXX, et domiciliée XXXXXXX,
Considérant les travaux de comblement par du ballast de la fosse 
sur la parcelle N°256, évacuation  des eaux pluviales et mise en 
sécurité des bâtiments périphériques, dûment attestés en date du 
1er octobre 2026 par XXXXXXXXXXXXXXXX, ingénieur structure,
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 10 
septembre 2026, soulignant les désordres constatés au sein de 
la  maison  individuelle  sise  11  boulevard  Grawitz  –  13016 
MARSEILLE,  concernant  particulièrement  les  pathologies 
suivantes : -  la parcelle N°256 est toujours menacée par des 
éventuelles chutes de matériaux depuis le reste de la maison sur 
la parcelle 207, sise 11 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE, 
et le possible effondrement de celle-ci,
Considérant  que  le  périmètre  de  sécurité  sur  le  boulevard 
Grawitz, institué par l'arrêté municipal N°2026_03205_VDM en 
date  du  18 août  2026  et  mis  en  place par  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence, devra être conservé,
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de la 
maison sur la parcelle 207, sise 11 boulevard Grawitz – 13016 
MARSEILLE,  et  des risques graves concernant  la  sécurité  du 
public et des occupants de la maison individuelle, il appartient au 
Maire, au regard du danger imminent constaté, de prendre des 
mesures  provisoires  et  de  prescrire  l’interdiction  d’occuper  et 
d’utiliser  la  parcelle  sise  13  boulevard  Grawitz  –  13016 
MARSEILLE,

Article  1 La  parcelle  sise  13  boulevard  Grawitz  –  13016 
MARSEILLE 16EME, parcelle cadastrée section 910E, numéro 
0256, quartier Saint André, pour une contenance cadastrale de 2 
ares et 22 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, 
en  toute  propriété  à  la  société  civile  immobilière  XXXXX, 
représentée par XXXXXXXX, et domiciliée XXXXXXXXXXXXX, 
ou à ses ayants droit.

Article  2 Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  à  un  danger 
imminent, compte tenu des désordres constatés au sein de la 
parcelle avoisinante n°207, la parcelle 256 sise13 boulevard 
Grawitz – 13016 MARSEILLE 16EME est interdite à 
toute occupation et utilisation.
Les accès à la parcelle doivent être immédiatement neutralisés 
par tous les moyens que jugera utiles le propriétaire.
Ces accès seront réservés aux seuls experts et professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.
Le représentant légal de la parcelle tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la  neutralisation  des  fluides  alimentant  la 
parcelle interdite (eau, gaz, électricité) en faisant les démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement des ouvrages électriques, le représentant légal de la 
maison individuelle devra demander une protection de chantier 
en adressant un mail à : pads-cme-arrete-  peril@enedis.fr  .

Article  3 Le  périmètre  de  sécurité  sur  le  boulevard  Grawitz, 
institué par l'arrêté municipal N°2026_03205_VDM en date du 
18 août 2026 et mis e place par la Métropole  Aix-Marseille-
Provence, est conservé,
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Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature 
ou par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, 
au propriétaire de la maison individuelle tel que mentionné dans 
l’article  1  du  présent  arrêté.Celui-ci le transmettra aux ayants 
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants.

Article 5 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et 
sur la porte de la maison individuelle.Il sera également publié au 
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille  et 
transmis au contrôle de légalité.

Article 6 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles 
du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant 
que de besoin, le concours de la force publique.

Article  7 Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction 
de la Voirie, au Bataillon des Marins Pompiers, aux organismes 
payeurs des aides personnelles au logement, et au gestionnaire 
du fonds de solidarité pour le logement du lieu de situation de la 
maison individuelle.

Article  8 Le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  et  le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 9 Le présent  arrêté peut  faire l’objet  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de l’administration si  un recours administratif  a été déposé au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 29 octobre 2026

DIRECTION DE LA TRANSITION 
ECOLOGIQUE ET DES MOBILITES

2026_00225_DEC  -  Approbation  d'un  protocole 
transactionnel d'indemnisation entre la Ville de Marseille et 
Monsieur Enis Gharbi

Vu le Code civil et notamment les articles 2044 et suivants,
Vu  le  Code  des  relations  entre  le  public  et  l’administration  et 
notamment les articles L 423-1 et suivants,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-22 et L. 2122.23,
Vu la délibération n°26/003/HN en date du 10 avril 2026 relative 
aux délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal en 
vertu des dispositions de l’article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales et notamment le 15° de son nnarticle 1,
Vu  l’Arrêté  municipal  N°2026_01851_VDM  en  date  du  1er  juin 
2026, portant délégation de signature à Madame Marie-Sylviane 
DOLE, Directrice des Affaires Juridiques et des Assemblées de la 
Ville de Marseille, notamment en matière de transaction jusqu’à un 
montant de 5000 euros, en application du 16° de l’article L. 2122-
22 du Code général des collectivités territoriales,
Considérant l’appel à candidatures édicté par la Ville de Marseille 
en mars 2025 visant à installer, sur les terres agricoles du domaine 
des Hautes Douces, une exploitation professionnelle en agriculture 
biologique et en agroécologie ;
Considérant  qu’à l’issue de la procédure de sélection,  Monsieur 

Enis  Gharbi  et  sa  compagne  ont  été  retenus  en  vue  de  leur 
installation sur site ;
Considérant que, par suite les résultats du diagnostic agronomique 
des sols et la décision d’interrompre le développement du projet 
nourricier du site ont impacté le projet d’installation de Monsieur 
Enis  Gharbi  et  engendré  la  perte  définitive  des  arbres  fruitiers 
plantés par ses soins ;
Considérant  que  l’accord  trouvé  avec  Monsieur  Enis  Gharbi  a 
conduit  à  la  conclusion  d’un  protocole  transactionnel,  au  terme 
duquel la Ville de Marseille l’indemnise pour un montant de trois 
mille Euros (3000 euros). DÉCIDONS 

Article 1 Est approuvé le protocole transactionnel ci-annexé conclu 
entre  la  Ville  de  Marseille  et  Monsieur  Enis  Gharbi,  relatif  à 
l’indemnisation du préjudice subi par ce dernier suite à la perte de 
soixante dix jeunes arbres fruitiers. 

Article  2  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  est  habilité  à 
signer ce protocole transactionnel et tout autre acte s’y rapportant. 

Article 3 La dépense correspondante d’un montant de 3000 Euros 
(trois mille Euros) sera imputée au budget 2026 - chapitre 65 -  
nature - 65888 – service 01323. 

Fait le 22 octobre 2026

DGA VILLE DU TEMPS LIBRE

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL DGATL

2026_00237_DEC  -  Acte  pris  sur  délégation  -  Décision 
portant  modification  unilatérale  des  modalités  de  mise  à 
disposition des places au bénéfice de la Ville de Marseille 
dans le cadre du contrat de délégation de service public n° 
21/1518 pour la gestion et l'exploitation du palais omnisports 
Marseille  grand  est  (POMGE),  pour  les  évènements 
organisés le 27 octobre 2026

La Ville de Marseille, représentée par son Maire, Monsieur Benoît 
PAYAN, ou son représentant, M. Joël CANICAVE, dûment habilité 
à signer les présentes par arrêté n° 2026_01563_VDM en date du 
21 mai 2026 ; VU Le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses dispositions relatives aux compétences du Maire et 
à  l’exécution  des  contrats  de  la  commune  ;  Le  Code  de  la 
commande publique, notamment ses articles L. 3135-1 et suivants 
relatifs  aux  modifications  des  contrats  de  concession  ;  La 
convention  de  délégation  de  délégation  de  service  public  n° 
21/1518  relative  à  la  gestion  et  à  l’exploitation  du  Palais 
Omnisports  Marseille  Grand  Est  (POMGE),  approuvée  par 
délibération n° 21/0572/AGE du 9 juillet 2021 et notifiée le 27 juillet 
2021  à  la  SAS  «  VERT  MARINE  »  ;  L’nnarticle  47  de  ladite 
convention  qui  a  transféré  la  gestion  et  l’exploitation  de 
l’équipement à la société dédiée « SAS VM13010 » ; L’nnarticle 
11.2 de ladite convention, prévoyant la réservation au bénéfice de 
la  Ville  de  Marseille  d’un  contingent  de  places  gratuites 
correspondant à 5 % du nombre de billets mis en vente pour les 
événements  concernés  ;  CONSIDÉRANT  Que  les  modalités 
actuelles  d’application  de  cette  stipulation  conduisent,  pour  les 
rencontres concernées, à la réservation d’un contingent de l’ordre 
de  250  places  au  bénéfice  de  la  Ville  en  tant  qu’Autorité 
délégante  ;  Que  la  Ville  souhaite  adapter  ce  contingent  à  ses 
besoins effectifs, en maintenant une capacité de réservation de 70 
(soixante-dix) places pour les événements organisés le 27 octobre 
2026 ; Que cette adaptation vise à améliorer l’utilisation, pour le 27 
octobre 2026, des capacités d’accueil  de l’équipement,  à limiter 
l’immobilisation de places qui ne sont pas nécessaires aux besoins 
de l’Autorité délégante et à favoriser leur commercialisation dans le 
cadre  de  l’exploitation  sportive  du  POMGE  ;  Que  les  places 
libérées, pour les événements organisés le 27 octobre 2026, par la 
réduction  du  contingent  municipal  ont  vocation  à  être  rendues 
disponibles  dans  le  respect  des  stipulations  contractuelles 
applicables, afin de permettre leur commercialisation, notamment 
par le club « MARSEILLE HOCKEY CLUB », sous réserve de la 
modification  de  la  convention  conclue  entre  celui-  ci  et  le 
Délégataire ; Que le Délégataire ne perçoit aucune recette sur la 
commercialisation des places concernées par ledit club et que la 
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modification envisagée n’entraîne, à ce stade, aucune incidence 
financière  identifiée  sur  sa  rémunération  contractuelle  ;  Que  la 
modification  envisagée,  pour  les  événements  organisés  le  27 
octobre  2026,  doit  respecter  les  dispositions  applicables  aux 
contrats de concession, ne pas en changer la nature globale et ne 
pas  conduire  à  une modification substantielle  irrégulière  de ses 
conditions  initiales  ;  Qu’il  appartient  à  la  Ville,  en  sa  qualité 
d’Autorité  délégante,  de  veiller  à  la  bonne  exécution  de  la 
délégation  de  service  public  et  à  l’adéquation  des  modalités 
d’utilisation de l’équipement avec les besoins de la collectivité  ; 
DÉCIDE 

ARTICLE 1  -  Modification  du contingent  de  places  réservées à 
l’Autorité délégante Pour les événements organisés le 27 octobre 
2026,  le  contingent  de  places  gratuites  réservé  à  la  Ville  de 
Marseille  pour  les  événements  organisés  au  Palais  Omnisports 
Marseille Grand Est (POMGE) est fixé à 70 (soixante-dis) places 
par  événement,  en  substitution  des  modalités  antérieurement 
appliquées conduisant à la réservation d’un contingent de l’ordre 
de 250 places.  Cette  modification,  pour  la  seule  journée du 27 
octobre 2026, porte sur les modalités de réservation des places au 
bénéfice de l’Autorité délégante, dans les limites des événements 
et des catégories de places entrant dans le champ de l’nnarticle 
11.2 de la convention de délégation de service public n°21/1518. 

ARTICLE 2  –  Modalités  d’exécution  Le  Délégataire  est  chargé, 
pour les événements organisés le 27 octobre 2026, de mettre en 
œuvre les modalités de réservation correspondant au contingent 
fixé  à  l’article  1er,  en  coordination  avec  les  organisateurs 
d’événements  concernés.  Pour  les  événements  organisés  le  27 
octobre  2026,  les  modalités  pratiques  de  réservation,  de 
transmission des demandes et  de mise à disposition des billets 
sont arrêtés en concertation avec l’Autorité délégante et dans le 
respect des contraintes d’exploitation de l’équipement. 

ARTICLE  3  –  Disponibilité  des  places  libérées  Pour  les 
événements organisés le 27 octobre 2026, les places qui ne sont 
plus réservées au bénéfice de l’Autorité délégante en application 
de la présente décision pourront être rendues disponibles pour leur 
commercialisation dans le cadre de l’exploitation du POMGE, sous 
réserve  du respect  des  stipulations  de la  délégation  de service 
public et de la modification préalable, par les parties compétentes, 
de  la  convention  liant  le  Délégataire  aux  organisateurs 
d’événements. La présente décision ne vaut ni modification directe 
de ces conventions, ni attribution autonome aux organisateurs de 
droits  excédant  ceux  résultant  des  conventions  qui  leurs  sont 
applicables. 

ARTICLE 4 – Incidence financière Au regard des éléments dont 
dispose l’Autorité délégante à la date de la présente décision, et 
pour les événements organisés le 27 octobre 2026, la modification 
envisagée n’entraîne aucune incidence financière identifiée sur la 
rémunération  contractuelle  du  Délégataire,  celui-ci  ne  percevant 
aucune recette  sur  la  commercialisation des places concernées 
par les organisateurs d’événements. Cette constatation ne fait pas 
obstacle à l’examen de toute conséquence contractuelle qui serait 
ultérieurement  établie,  conformément  aux  règles  applicables  au 
maintien de l’équilibre financier de la concession. 

ARTICLE 5 – Maintien des autres stipulations contractuelles Pour 
les  événements  organisés  le  27  octobre  2026,  les  autres 
stipulations de la convention de délégation de service public et de 
ses avenants demeurent inchangées. La présente décision ne peut 
recevoir application que dans la mesure où sa légalité au regard 
des  règles  applicables  aux  modifications  des  contrats  de 
concession est établie. 

ARTICLE  6  –  Notification  et  exécution  La  présente  décision 
prendra  effet  à  compter  de  sa  notification  au  Délégataire  par 
l’Autorité  délégante,  qui  interviendra  postérieurement  aux 
formalités de légalisation. 

Fait le 28 octobre 2026

2026_03781_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  -  MADAME  MAELLE  JAOUANNET  – 
DIRECTRICE DE LA MER ET DU LITTORAL PAR INTERIM

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122-20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026, 
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026, 
Vu la délibération° 26/003/HN en date du 10 avril  2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_02813_VDM en date du 23 juillet 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général  des  Services  de  la  Ville  de  Marseille,  CONSIDÉRANT 
Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 Délégations de signature à Madame Maëlle JAOUANNET, 
Directrice de la Mer et du Littoral par intérim, identifiant n° 2022 
3178 en charge de la Mer et  du Littoral,  dans les domaines de 
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a 
reçu  de  délégation  a)  La  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
déléguée à Madame Maëlle JAOUANNET à l’effet de signer, dans 
la limite des attributions de la Direction en charge de la Mer et du 
Littoral  ?  tous  les  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et 
correspondances  préparés  par  les  services  placés  sous  son 
autorité,  y compris les actes énumérés à l’article L.  2122-22 du 
CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné délégation au 
Maire  de  Marseille,  sans  préjudice  des délégations particulières 
confiées aux Directeurs de Pôle et aux Responsables de service 
de la Direction en charge de la Mer et du Littoral, dans le cadre de 
leurs  attributions  respectives.  b)  Délégation  de  signature  est 
donnée  à  Madame  Maëlle  JAOUANNET  pour  les  actes  et 
décisions  suivants  concernant  la  préparation,  la  passation, 
l’exécution et le règlement des marchés publics et des accords-
cadres préparés par les services relevant de son autorité, lorsque 
les  crédits  sont  inscrits  au  budget.  *  Les  actes  préparatoires 
décisoires concernant les marchés et accords-cadres d’un montant 
inférieur à 216 000 euros HT, et notamment :
-  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres)
-  signature des courriers  relatifs  aux demandes de complément 
des candidatures
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
candidatures irrecevables
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de régularisation des offres
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
anormalement basses
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
déclarations sans suite
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
irrégulières
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres. * 
Les  actes  décisoires  suivants  concernant  la  passation  et 
l’exécution des marchés publics et  accords-cadres d’un montant 
inférieur à 60 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet
- signature des courriers d’information au Préfet
- Signature des courriers de notification
- signature des actes d’engagement,
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
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- signature des avenants et décisions de modification,
- signature des marchés subséquents
- signature des décisions de résiliation
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres d’un montant compris entre 60 
000 euros HT et 216 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet
- signature des courriers d’information au Préfet
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres à compter du montant de 216 
000 euros HT :
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres 
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  S’agissant  de 
l’exécution de la convention qui lie la Ville de Marseille à l’Union 
des  Groupements  d’Achats  Publics  (UGAP)  ou  à  toute  autre 
centrale d’achat,  délégation de signature est donnée à Madame 
Maëlle  JAOUANNET  pour  tout  engagement  de  dépenses  et 
émission de bons de commande d’un montant inférieur à 60 000 
euros HT. c) Délégation de signature est donnée à Madame Maëlle 
JAOUANNET pour signer tout document comptable, afférent aux 
dépenses et aux recettes relevant de son autorité, notamment : 
- les engagements de dépenses sur les marchés par émission de 
bons  de  commande  et  les  ordres  de  service  quel  que  soit  le 
montant du marché et la qualité du signataire ; 
- la validation des pièces comptables, quel que soit leur montant, 
nécessaires  à  la  liquidation  des  factures.  d)  Délégation  de 
signature est donnée à Madame Maëlle JAOUANNET pour signer 
les diverses correspondances préparées par les services relevant 
de sa Direction. 

Article 2 Organisation des suppléances en matière de commande 
publique  :  En  cas  d’absence,  ou  d’empêchement  de  Madame 
Maëlle  JAOUANNET dans  l’exercice  des  délégations  définies  à 
l’alinéa  b)  de  l’nnarticle  1  ci-dessus,  la  signature  du  Maire  de 
Marseille est également déléguée, dans cet ordre, à : 
- Monsieur François POUPARD, Directeur Général des Services, 
identifiant n° 2025 0309. 

Article 3 Organisation des suppléances dans les autres matières : 
En  cas  d’absence,  ou  d’empêchement  de  Madame  Maëlle 
JAOUANNET  dans  l’exercice  de  ces  délégations  définies  aux 
alinéas a), c) et d) de l’nnarticle 1 ci- dessus, la signature du Maire 
de Marseille est également déléguée, dans cet ordre, à :
- M, Antonin GREGORIO, Chef de Projet à la Direction de la Mer et 
du Littoral (identifiant n°2025 3011) ; 
-  M.  Vincent  POULAIN,  Instructeur  de  gestion  comptable  à  la 
Direction  de  l’Appui  Fonctionnel  du  Temps  Libre  (identifiant  n° 
2025 1548) ; 
- Mme Aurélie DI NAPOLI, Responsable de la Mission Prospective 
et Projets Transversaux Mer et Littoral (identifiant n°2024 4759) ;
- M. Guillaume MADEC, Responsable du Service Biodiversité et 
Environnement Littoral et Marin (identifiant n°2023 3619) ; 
-  M.  Eric  VANECHOP,  Responsable  du  Service  Logistique  et 
Maintenance Technique (identifiant n°2024 0435). 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 15 octobre 2026

DIRECTION DE LA MER ET DU LITTORAL

2026_03998_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  RÉGLEMENTATION 
DES  USAGES  AUTOUR  DE  LA  MANIFESTATION  « 38e 
CYCLO CROSS » DU SAMEDI 31 OCTOBRE 2026, 14H00 AU 
DIMANCHE 1ER NOVEMBRE 2026, 18H30 – PLAGE PRADO 
NORD (PETIT ET GRAND ROUCAS)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-23 ; 
Vu  le  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques, 
notamment  les  articles  L.  2122-1  et  suivants  et  L.  2125-1  et 
suivants ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 109/2024 du 30 avril 2024 réglementant la 
navigation et les activités nautiques dans les eaux intérieures et la 
mer territoriale françaises de Méditerranée ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 229/2025 du 4 juillet 2025 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires et la plongée sous-marine au 
droit du littoral de la commune de Marseille (Bouches-du- Rhône) ;
Vu l'arrêté municipal n° 2026_02375_VDM du 18 juin 2026 relatif à 
la réglementation des baignades et des activités nautiques dans la 
bande littorale des 300 mètres ;
Vu l'arrêté municipal n°2026_01895_VDM du 28 mai 2026 relatif à 
la surveillance de baignade de la saison 2026 ;
Vu l’arrêté municipal n° 2026_01135_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Capucine EDOU, 21 adjointe ;ᵉ 
Considérant  qu’il  convient  de  permettre  le  bon  déroulement  de 
l’événement  «38e  CYCLO  CROSS»,  organisé  par  l’AMICALE 
CYCLISTE  MARSEILLE  EST,  représentée  par  Monsieur 
Christophe  ARNAUD,  se  tenant  du  31  octobre  2026  au  1er 
novembre 2026 sur le territoire de la commune de Marseille ; 
Considérant  qu’il  appartient  au  Maire  de  prendre  toutes  les 
mesures nécessaires au maintien de la sécurité des personnes et 
du site ; 

Article 1 Dans le cadre de l’événement «38e CYCLO CROSS», la 
Ville de Marseille autorise la mise à disposition d’une partie de la 
plage  de  Prado  Nord,  Petit  et  Grand  Roucas,  au  profit  de 
l’association  «  AMICALE  CYCLISTE  MARSEILLE  EST  »,  du 
samedi 31 octobre 2026 à 14h00 au dimanche 1er novembre 2026 
à 18h30 (cf. Annexe 1). 

Article 2 L’organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité et de salubrité publiques : • respecter l’ensemble des 
réglementations applicables en matière de sécurité, d’accessibilité 
et de prévention des risques ; • maintenir en permanence libres les 
accès nécessaires aux services de secours  et  d’intervention ;  • 
assurer  la  surveillance  de  la  zone  occupée  ;  •  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  nuisances  sonores,  les 
troubles à l’ordre public et les atteintes à l’environnement ;  • se 
conformer  aux  prescriptions  éventuellement  émises  par  les 
autorités portuaires, maritimes, préfectorales ou municipales. 

Article 3 L’organisateur est responsable de la sécurité du public, du 
personnel, des installations et des espaces, pendant toute la durée 
de l’événement. Il  devra disposer de l’ensemble des assurances 
nécessaires couvrant sa responsabilité civile ainsi que les risques 
liés à l’événement. 

Article  4  L’organisateur  est  tenu de prendre toutes les  mesures 
nécessaires pour la préservation et l’intégrité du site, tant sur terre 
que sur le plan d’eau, pendant toute la durée de l’occupation. Il 
demeure responsable de tout dommage ou dégradation pouvant 
être  occasionnés  par  ses  installations.  Tous  déchets  et  débris 
devront  être  collectés,  triés  et  évacués,  conformément  à  la 
réglementation en vigueur. A l’issue de la manifestation, il est tenu 
de  remettre  les  lieux  occupés  à  leur  état  initial,  à  ses  frais 
exclusifs. 

Article 5 La présente autorisation est accordée à titre précaire et 
révocable. Elle pourra être suspendue ou retirée à tout moment 
pour des motifs de sécurité, d’ordre public, de nécessité de service 
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ou en cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté. 

Article 6 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées  par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux 
dispositions en vigueur. 

Article 7 Conformément aux articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille, Monsieur le Directeur inter-départemental  de la Police 
Nationale  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le  Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 23 octobre 2026

2026_03999_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  FERMETURE 
TEMPORAIRE  DU  DOMAINE  PUBLIC  MARITIME  -  PARC 
BALNÉAIRE DU PRADO -  SECTEUR VIEILLE CHAPELLE - 
TRAVAUX D’ATTERRAGE CÂBLE SOUS-MARIN -  SOCIÉTÉ 
TRAVOCÉAN - 9 AU 30 NOVEMBRE 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L.2212-2, L.2212-3 et L.2213-23 ;
Vu  le  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques, 
notamment les articles L. 2121-1 et suivants ;
Vu le Code de l’Environnement ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l’arrêté préfectoral en date du 30 juillet 2026 portant concession 
d’utilisation  des  dépendances  du  domaine  public  maritime  en 
dehors  des  ports  au  profit  de  la  société  ORANGE  pour  le 
déploiement  du  câble  sous-marin  de  télécommunication  EMC 
West depuis un site d’atterrage situé à Marseille (plage du Prado) 
jusqu’à la limite des eaux territoriales françaises ;
Vu l’arrêté municipal n°2026_01895_VDM en date du 28 mai 2026 
relatif à la surveillance baignade ;
Vu l’arrêté municipal n°2026_01135_VDM en date du 15 avril 2026 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Capucine  EDOU  - 
21ème adjointe ;
Vu  la  Convention  d’occupation  temporaire  du  domaine  public 
maritime n° COT_02-2023 au profit de la Ville de Marseille entre 
l’Huveaune et Vieille Chapelle ; 
Considérant la demande en date du 29 août 2026 de la société 
TRAVOCÉAN,  prestataire  de  la  société  ORANGE,  sollicitant 
auprès  de  la  Ville  de  Marseille  l’octroi  d’un  arrêté  municipal 
autorisant  les  travaux  d’atterrage  dans  le  secteur  de  Vieille 
Chapelle entre le 9 et le 30 novembre 2026 ; 
Considérant que l’atterrage du câble est prévu, si  les conditions 
météorologiques le permettent, le 17 novembre 2026 ; 
Considérant que des travaux à terre seront nécessaires les trois 
jours avant, puis trois jours après cet atterrage ; 
Considérant que la Ville de Marseille doit prévenir de tout risque 
pour le public lors des travaux d’atterrage, dans la bande des 300 
mètres ; 

Article 1 Afin de permettre l’atterrage du câble sous-marin, la zone 
maritime réglementée telle que représentée dans le document ci-
annexé sera interdite au public. Le transit des planches nautiques 
tractées, la baignade et la circulation des engins de plage et des 
engins  nautiques  non  immatriculés  seront  interdites  dans 
l’ensemble de cette zone. Cette zone sera activée pour une durée 
de  24h00,  sur  notification  du  navire  câblier,  sous  couvert  d’un 
préavis  minimal  de  72  heures,  par  la  Préfecture  maritime  et 
relayée  par  le  CROSS  MED  sous  la  forme  d’un  avis  aux 
navigateurs  (AVINAV) diffusé 72 heures avant  l’activation.  Cette 
zone ne pourra pas être activée les samedis et les dimanches. Les 
travaux de pose du câble ne pourront pas être réalisés les samedis 
et les dimanches. 

Article 2 Afin de sécuriser la zone, la société TRAVOCÉAN aura la 
responsabilité  de  mettre  en  place  un  dispositif  dynamique  de 

surveillance pour signaler le périmètre de travaux maritimes aux 
usagers. Le présent arrêté pourra être présenté aux usagers en 
cas de besoin. Durant les 24 heures d'activation de la zone, un 
panneau informant les usagers de cette interdiction sera posée par 
la société TRAVOCÉAN à l'entrée de la cale de mise à l'eau des 
kitesurfs. 

Article 3 Les services publics de sécurité, de secours et de gestion 
du littoral sont dérogataires au présent arrêté. 

Article 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées  par  procès  verbal  et  poursuivies  conformément  aux 
dispositions en vigueur. 

Article 5 Conformément aux articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au 
contrôle  de  légalité,  affiché  et  publié  au  Recueil  des  Actes 
Administratifs. 

Fait le 23 octobre 2026

DGA VILLE PROTEGEE

DIRECTION DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS ET DE LA GESTION DES 
RISQUES

2026_03969_VDM  -  Arrêté  portant  fermeture  au  public  de 
l'établissement  Le  Germain  situé  127  rue  Sainte  13007 
MARSEILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L143-1 à L143-3, R. 143.1 à R. 143.47 et R 146-1 à R 146-
35  relatifs  à  la  protection  contre  les  risques  d’incendie  et  de 
panique dans les immeubles de grande hauteur et  de moyenne 
hauteur,
Vu  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00008  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône de la Sous-Commission Départementale pour 
la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les 
établissements  recevant  du  public  et  les  immeubles  de  grande 
hauteur,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 25 juin 1980 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type P,
Vu le Procès-Verbal n°858-2026 de la Commission Communale de 
Sécurité  en  date  du  15  octobre  2026,  CONSIDÉRANT  qu’aux 
termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la police municipale a 
pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté,  la  sécurité  et  la 
salubrité publiques ; que l’article L. 2212-4 du CGCT précise qu’ « 
en  cas  de  danger  grave  ou  imminent  (...),  le  maire  prescrit 
l'exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances », 
CONSIDÉRANT le déplacement de la Commission Communale de 
Sécurité lors du contrôle inopiné effectué le 15 octobre 2026, dans 
l’établissement  «  Le  Germain  »  situé  127  rue  Sainte  –  13007 
Marseille,  représenté par  Madame Christine Venzoni,  constatant 
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que  l'établissement  ne  répond  pas  aux  normes  de  sécurité  en 
vigueur,  et  présente  de  ce  fait  un  danger  pour  la  sécurité  des 
personnes,  CONSIDÉRANT  qu’en  présence  d’une  carence  en 
dégagement  et  en l'absence d’un équipement  de désenfumage, 
l’exploitant contrevient aux dispositions des articles R 143-4 et -R 
143-7 du CCH, CONSIDÉRANT qu'au terme de l'article R 143-45 
du  Code  de  la  Construction  et  de  l'Habitation,  le  Maire  peut 
ordonner  la  fermeture  d'un  établissement  en  infraction  aux 
dispositions du chapitre III relative à la protection contre les risques 
d'incendie et de panique dans les immeubles recevant du public, 
CONSIDÉRANT qu’il  appartient  au  Maire,  au  regard  du danger 
grave  et  imminent  constaté,  de  prendre  des  mesures 
conservatoires  et  de  prescrire  la  fermeture  au  public  de 
l’établissement  sans  qu’une  procédure  contradictoire  préalable 
puisse être mise en œuvre ; 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
l’établissement  «  Le  Germain  »  situé  127  rue  Sainte  –  13007 
Marseille est fermé au public. 

ARTICLE  2  La  réouverture  des  locaux  ne  pourra  intervenir 
qu'après : 
-  la  mise  en  conformité  de  l’établissement  conformément  aux 
motivations de l’avis formulé par la Commission Communale de 
Sécurité, 
- une visite de la Commission de Sécurité, 
-  une autorisation délivrée par arrêté municipal  conformément à 
l'article R 143-39 du Code de la Construction et de l'Habitation. Le 
fait  pour  le  propriétaire  ou  l'exploitant,  malgré  une  mise  en 
demeure  du  maire  d'avoir  à  se  conformer  à  l'arrêté  pris  en 
application de l'article L. 143.3 du code précité, de ne pas procéder 
à  la  fermeture  de  l'établissement  est  puni  de  3  750  euros 
d'amende. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 En cas de non respect des termes et dispositions du 
présent  arrêté,  la  Ville  de Marseille  pourra  recourir  en tant  que 
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes 
visites jugées utiles. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_03975_VDM -  Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue  à  tour  pour  l'entreprise  SAS  SENEC  sur  le  chantier 
"RÉSIDENCE LOUISE"  situé  1  impasse  du  Muguet,  13012 
Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 

réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal N°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA – Conseillère 
municipale déléguée à la commission communale de sécurité et 
aux périls,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis  favorable  de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
date  du  22/09/2026,  n°  340502271/1/1  Rév1,  relatif  à  l’analyse 
environnementale du site, 
Vu l’avis  favorable  de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
date  du  30/09/2026,  n°  340502271/2/1,  relatif  à  la  stabilité  de 
l’appareil,
Considérant le formulaire « Demande d'autorisation de montage 
d'une  grue  à  tour  »  dûment  complété  et  signé  transmis  à  la 
Direction  Protection  des  Populations  et  Gestion  des  Risques 
(DPPGR) en date du 20/09/2026,
Considérant les engagements de l’entreprise SAC SENEC pris en 
date du 25/09/2026 dans sa demande d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  SAC 
SENEC, domiciliée ZI TOULON EST- 375 rue des Frères Lumière, 
83130 LA GARDE et représentée par JEAN-PIERRE CANANZI est 
autorisée à procéder au montage de la grue à tour sur le chantier 
sis au 1 Impasse du Muguet, 13012 Marseille, dans les conditions 
prévues  par  la  réglementation  en  vigueur  et  l’arrêté  cadre 
N°2025_01676_VDM.  La  grue  concernée  présente  les 
caractéristiques suivantes :
- marque : TEREX;
- type : CTT 222-10;
- année de fabrication : 2024 ;
- numéro de châssis : G 13924002 ;
- longueur de flèche : 50m ;
- hauteur sous crochet : 30 m ;
- longueur de la contreflèche : 15,40 m. 

 Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 60 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 26 Octobre 2026. En 
cas de retard pris durant la phase de montage, l’entreprise doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1)  doivent  obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 
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Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue, SAC SENEC, doit transmettre à l’adresse grues@marseille.fr 
les documents suivants : • le rapport de vérification avant mise ou 
remise en service  de la  grue ;  •  le  rapport  de  vérification  d’un 
dispositif  de  contrôle  des  mouvements  de  grue  à  tour  à  zones 
d’interférences  ou  interdites  si  la  grue  est  concernée  par  ces 
dispositifs  ;  L'autorisation  de  mise  en  service  de  la  grue  est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR,  après 
instruction de la demande et sous réserve que le ou les rapports 
aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme agréé. La 
mise en service ne pourra débuter qu'à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 4 DÉMONTAGE À l’issue des opérations de levage, SAC 
SENEC,  doit  transmettre  à  l’adresse  grues@marseille.fr  les 
documents suivants pour les opérations de démontage de la grue : 
• un formulaire de demande d’autorisation de démontage dûment 
complété et signé, • un plan de situation comportant l'identification 
des voies riveraines et l'implantation précise de la mise en station 
des  engins  mobiles  nécessaires  au  démontage  de  la  grue. 
L'autorisation de démontage de la grue est délivrée sous la forme 
d'une autorisation de la DPPGR après instruction de la demande et 
sous réserve de la validation des pièces justificatives demandées. 
Le démontage ne pourra débuter  qu’à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable  est  le  suivant  :  0  €/  mois.  *  La  durée d’implantation 
prévue dans le dossier d’autorisation est de 15 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Jean -Pierre 
CANANZI, représentant la Société SAS SENEC sis ZI TOULON 
EST- 375 rue des Frères Lumière, 83130 LA GARDE et transmis 
au contrôle de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Président  de  la 

Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Interdépartemental de la Police Nationale, à la Direction 
du Cadre de Vie, à la Direction de la Transition Écologique et des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers de Marseille (service 
Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  de  la 
Police Nationale seront chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_03988_VDM  -  ERP  T6196  -  Arrêté  de  fermeture  de 
l'établissement recevant du public "Le Vogue" - 21, rue de 
l'Observance - 13002 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L 2212-2 et L 2212-4,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L143-1 à L143-3, R. 143.1 à R. 143.47 et R 146-1 à R 146-
35  relatifs  à  la  protection  contre  les  risques  d’incendie  et  de 
panique dans les immeubles de grande hauteur et  de moyenne 
hauteur,
Vu  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00011  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  Commission  Communale  de  Marseille 
pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  07  juillet  1983 
modifié  relatif  aux établissements recevant du public  de type P, 
CONSIDÉRANT la  visite  de  contrôle  réalisée  par  le  groupe  de 
visite  de  la  Commission  Communale  de  Sécurité  en  date  du 
16/10/2026  à  9  heures  de  l’établissement  recevant  du  public 
dénommé « LE VOGUE » situé 21, rue de l’Observance – 13002 
Marseille, CONSIDÉRANT que cet établissement est exploité par 
Madame Dalila  AMIER domiciliée 1,  avenue de la Boudinière – 
13013  Marseille  (amier.dali@gmail.com),  CONSIDÉRANT  qu’en 
présence d’une carence en dégagement  (issue de secours  non 
fonctionnelle côté rue Jean-François Leca), l’exploitant contrevient 
aux  dispositions  de  l’article  R  143-7  du  CCH,  CONSIDÉRANT 
qu’en l'absence d’un éclairage d’ambiance, l’exploitant contrevient 
aux  dispositions  de  l’article  R  143-8  du  CCH,  CONSIDÉRANT 
qu’en  présence  d’un  équipement  d’alarme incendie  qui  n’a  pas 
fonctionné  suite  à  l’essai  réalisé,  l’exploitant  contrevient  aux 
dispositions de l’article R 143-11 du CCH, CONSIDÉRANT qu’en 
présence d’un défaut d’isolement de locaux de stockage (présence 
de trous dans les murs et plancher),  l’exploitant contrevient aux 
dispositions de l’article R 143-6 du CCH, CONSIDÉRANT qu’au 
regard des manquements susvisés contribuant à un danger grave 
et imminent au sens de l’article L 2212-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, la situation de l’établissement nécessite 
une fermeture sans mise en demeure préalable, 

ARTICLE 1 A dater de la notification du présent arrêté à Madame 
Dalila  AMIER,  l’établissement  «  LE VOGUE » situé  21,  rue  de 
l’Observance - 13002 Marseille est fermé au public. 
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ARTICLE  2  La  réouverture  des  locaux  ne  pourra  intervenir 
qu'après : 
-  la  mise  en  conformité  des  locaux  et  installations  techniques 
conformément à l’article R 143-3 du CCH, 
- une visite de la Commission Communale de Sécurité, 
-  une autorisation délivrée par arrêté municipal  conformément à 
l'article R 143-39 du Code de la Construction et de l'Habitation. Le 
fait  pour  le  propriétaire  ou  l'exploitant,  malgré  une  mise  en 
demeure  du  maire  d'avoir  à  se  conformer  à  l'arrêté  pris  en 
application de l'article L. 143.3 du code précité, de ne pas procéder 
à  la  fermeture  de  l'établissement  est  puni  de  3  750  euros 
d'amende. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 En cas de non respect des termes et dispositions du 
présent arrêté ,  la Ville de Marseille pourra recourir en tant que 
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes 
visites jugées utiles. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 16 octobre 2026

2026_04002_VDM -  Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue  à  tour  (G2)  pour  l'entreprise  SECTP sur  le  chantier 
"LATITUDE 13" sis rue Augustin Merlhou, 13013 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal N°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA – Conseillère 
municipale déléguée à la commission communale de sécurité et 
aux périls,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé PREVELIT SERVICE en 
date du 21 juillet 2026, référence n°DEV_2026_03_01584 relatif à 
l’analyse environnementale du site, 
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé PREVELIT SERVICE en 
date  du  5  septembre  2026,  référence  n°DEV_2026_03_01584, 
relatif à la stabilité de l’appareil,
Considérant le formulaire « Demande d'autorisation de montage 
d'une  grue  à  tour  »  dûment  complété  et  signé  transmis  à  la 
Direction  Protection  des  Populations  et  Gestion  des  Risques 

(DPPGR) en date du 8 septembre 2026,
Considérant les engagements de l’entreprise SECTP pris en date 
du 8 septembre 2026 dans sa demande d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  SECTP, 
domiciliée au 185, avenue Archimède, 13857 Aix-en- Provence et 
représentée par M. Anthony FERRANTE est autorisée à procéder 
au montage de la grue à tour (G2) sur le chantier « LATITUDE 13 
» sis rue Augustin Merlhou, 13013 Marseille dans les conditions 
prévues  par  la  réglementation  en  vigueur  et  l’arrêté  cadre 
N°2025_01676_VDM.  La  grue  concernée  (G2)  présente  les 
caractéristiques suivantes :
- marque : POTAIN ;
- type : MD 268 ;
- année de fabrication : 2014 ;
- numéro de châssis : 603503 ;
- longueur de flèche : 50 m ;
- hauteur sous crochet : 30, 96 m ;
- longueur contre-flèche : 17, 84 m. 

Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 60 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 02 Novembre2026. 
En cas de retard pris durant la phase de montage, l’entreprise doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1)  doivent  obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue, SECTP doit  transmettre à l’adresse grues@marseille.fr  les 
documents  suivants  :  •  le  rapport  de vérification avant  mise ou 
remise en service  de la  grue ;  •  le  rapport  de  vérification  d’un 
dispositif  de  contrôle  des  mouvements  de  grue  à  tour  à  zones 
d’interférences  ou  interdites  si  la  grue  est  concernée  par  ces 
dispositifs  ;  L'autorisation  de  mise  en  service  de  la  grue  est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR,  après 
instruction de la demande et sous réserve que le ou les rapports 
aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme agréé. La 
mise en service ne pourra débuter qu'à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 4 DÉMONTAGE À l’issue des opérations de levage, SECTP 
doit  transmettre  à  l’adresse  grues@marseille.fr  les  documents 
suivants  pour  les  opérations  de  démontage  de  la  grue  :  •  un 
formulaire  de  demande  d’autorisation  de  démontage  dûment 
complété et signé, • un plan de situation comportant l'identification 
des voies riveraines et l'implantation précise de la mise en station 
des  engins  mobiles  nécessaires  au  démontage  de  la  grue. 
L'autorisation de démontage de la grue est délivrée sous la forme 
d'une autorisation de la DPPGR après instruction de la demande et 
sous réserve de la validation des pièces justificatives demandées. 
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Le démontage ne pourra débuter  qu’à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable  est  le  suivant  :  0€  /  mois.  La  durée  d’implantation 
prévue dans le dossier d’autorisation est de 12 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article  10  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  Monsieur  Anthony 
FERRANTE,  représentant  la  Société  SECTP  sis  185,  avenue 
Archimède,  13857  Aix-en-Provence  et  transmis  au  contrôle  de 
légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Interdépartemental de la Police Nationale, à la Direction 
du Cadre de Vie, à la Direction de la Transition Écologique et des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers de Marseille (service 
Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  de  la 
Police Nationale seront chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 20 octobre 2026

2026_04043_VDM  -  Arrêté  de  mise  en  demeure 
administrative pour non-respect des dispositions de l’article 
L.  2213-25  du  Code  général  des  collectivités  territoriales 
(CGCT) - SCI des Camoins située au 66, route de la Treille, 
13011 Marseille

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son 
article L. 2213-25 ; 
Vu  l’arrêté  municipal  de  délégation  de  fonction 
n°2026_01188_VDM du 15 avril 2026, consentie par Monsieur le 
Maire  de  Marseille  à  Madame  Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale déléguée en charge de la commission communale de 
sécurité et périls ; 
Considérant que les services municipaux ont été informés, le 20 
mai 2026, par le biais d’un signalement du collectif du chemin de la 
ceinture,  de l’abandon de la  parcelle  appartenant  à  la  SCI  des 
Camoins située au 66,  route de la Treille,  13 011 Marseille  (en 
zone d’habitation) ; 
Considérant  qu’un  courrier  d’information  en  vue  d’une  mise  en 
demeure d’entretenir la parcelle du 3 juillet 2026 a été transmis à 
Madame Brigitte Masse, représentante de la SCI des Camoins ; 
Considérant que Madame Brigitte Masse a répondu à ce courrier 
du 3 juillet 2026, par trois courriels du 24 juillet 2026 dans lesquels 
elle a transmis aux services municipaux des photos de l’état de 
son terrain partiellement bâti ; 
Considérant que les services municipaux se sont rendus sur place 
le 18 août 2026 et ont pu observer visuellement de l’extérieur de la 
propriété que : • la végétation est en libre évolution sur l’ensemble 
de la parcelle, laissant paraître un manque d’entretien global ; que 
les  haies  arbustives  dépassent  largement  la  taille  humaine  en 
hauteur  et  en  largeur,  et  sont  impénétrables  ;  que les  chemins 
d’accès  sont  complètement  bloqués  par  cette  densité  ;  •  la 
présence  de  déchets  de  tout  genre  répartis  sur  la  parcelle 
(canettes, plastiques, bouteilles, etc.) 
Considérant que les services municipaux se sont rendus sur place 
en présence de Madame Brigitte Masse le 25 septembre 2026 et 
ont  pu constater une nouvelle fois que l’entretien de la parcelle 
n’était pas réalisé ; 
Considérant  qu’à  la  suite  de  ces  deux  visites,  les  services 
municipaux ont retenu un défaut d'entretien au sens de l'article L. 
2213-25  du  CGCT.  Cet  état  peut  favoriser  la  propagation  d’un 
incendie qui se déclarerait sur le terrain ; 
Considérant que, pour des motifs d’environnement, il y a lieu de 
prononcer une mise en demeure ; 

Article 1er Il est prononcé à l’encontre de la SCI des Camoins une 
mise en demeure de prendre toutes les mesures nécessaires sur 
sa parcelle : débroussailler et enlever les déchets présents avant 
le 28 février 2026. 

Article 2 Au terme du délai  de la mise en demeure,  la  Ville  se 
réserve le droit de réaliser les travaux d’office aux frais de la SCI 
des Camoins en vertu de l’article L. 2213-25 du Code général des 
collectivités territoriales. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié au propriétaire de la parcelle 
concernée : SCI des Camoins gérée par Madame Brigitte Masse et 
dont  le  siège  social  est  domicilié  à  l’adresse  suivante  :  Mas 
Rambaudy  -  6,  boulevard  de  ceinture  –  Parc  thermal,  13  011 
Marseille. 

Article 4 Le présent arrêté sera également transmis au Préfet du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Bataillon  de  Marins 
Pompiers et à la Police municipale. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  nationale  des 
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Article 6 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique. 

Article  7  Cet  arrêté  sera  affiché  en  mairie  de  secteur.  Il  sera 
également publié au recueil des actes administratifs de la Ville de 
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Marseille et transmis au contrôle de légalité. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de recours  devant  le 
Tribunal  administratif  de  Céans  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d'une 
requête  déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Signé  le  : 
#SIGNATURE# 2026-10-23T16:00:34+0200 Ville 
de Marseille 

Fait le 23 octobre 2026

2026_04083_VDM -  Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue  à  tour  pour  l'entreprise  HD  CONSTRUCTION  sur  le 
chantier  "LES  JONQUILLES"  au  162-164-166  chemin  des 
Jonquilles, 13012 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal N°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA – Conseillère 
municipale déléguée à la commission communale de sécurité et 
aux périls,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé Bureau Veritas en date du 
07/07/2026,  référence  n°33020572/1/1,  relatif  à  l’analyse 
environnementale du site, 
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé Bureau Veritas en date du 
15/09/2026,  référence  n°33020572,  relatif  à  la  stabilité  de 
l’appareil,
Considérant le formulaire « Demande d'autorisation de montage 
d'une  grue  à  tour  »  dûment  complété  et  signé  transmis  à  la 
Direction  Protection  des  Populations  et  Gestion  des  Risques 
(DPPGR) en date du 17/09/2026,
Considérant les engagements de l’entreprise HD Construction pris 
en date du 17/09/2026 dans sa demande d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 

Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  HD 
Construction, domiciliée Quartier Le Plan – Route des Vignerons, 
13112  La  Destrousse  et  représentée  par  Nicolas  NAFFRA est 
autorisée à procéder au montage de la grue à tour sur le chantier 
sis au 162-164-166 Chemin des Jonquilles, 13012 Marseille, dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur et l’arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM.  La  grue  concernée  présente  les 
caractéristiques suivantes :
- marque : RAIMONDI ;
- type : MRT 159 ;
- année de fabrication : 2017 ;
- numéro de châssis : 14260 ;
- longueur de flèche : 44 m ;
- hauteur sous crochet : 29,40 m ;
- longueur contre-flèche : 13,80 m. 

Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 60 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 04/12/2026. En cas 
de  retard  pris  durant  la  phase  de  montage,  l’entreprise  doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1)  doivent  obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  HD  Construction  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr  les  documents  suivants  :  •  le  rapport  de 
vérification  avant  mise  ou  remise  en  service  de  la  grue  ;  •  le 
rapport de vérification d’un dispositif de contrôle des mouvements 
de grue à tour à zones d’interférences ou interdites si la grue est 
concernée par ces dispositifs ; L'autorisation de mise en service de 
la grue est délivrée sous la forme d'une autorisation de la DPPGR, 
après instruction de la  demande et  sous réserve que le  ou les 
rapports aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme 
agréé.  La  mise  en  service  ne  pourra  débuter  qu'à  la  date  de 
délivrance de cette autorisation. 

Article  4  DÉMONTAGE À l’issue des opérations de levage,  HD 
Construction  doit  transmettre  à  l’adresse  grues@marseille.fr  les 
documents suivants pour les opérations de démontage de la grue : 
• un formulaire de demande d’autorisation de démontage dûment 
complété et signé, • un plan de situation comportant l'identification 
des voies riveraines et l'implantation précise de la mise en station 
des  engins  mobiles  nécessaires  au  démontage  de  la  grue. 
L'autorisation de démontage de la grue est délivrée sous la forme 
d'une autorisation de la DPPGR après instruction de la demande et 
sous réserve de la validation des pièces justificatives demandées. 
Le démontage ne pourra débuter  qu’à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
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réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable  est  le  suivant  :  0€  /  mois.  La  durée  d’implantation 
prévue dans le dossier d’autorisation est de 8 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article  10  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  Monsieur  Nicolas 
NAFFRA, représentant la Société HD Construction sis Quartier Le 
Plan – Route des Vignerons, 13112 La Destrousse et transmis au 
contrôle de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Interdépartemental de la Police Nationale, à la Direction 
du Cadre de Vie, à la Direction de la Transition Écologique et des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers de Marseille (service 
Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  de  la 
Police Nationale seront chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 29 octobre 2026

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL DGAP

2026_04038_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE À MONSIEUR ROMAIN SEGUI - DIRECTEUR DE 
LA PROTECTION DES POPULATIONS ET DE LA GESTION 
DES RISQUES -  DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE VILLE 
PROTÉGÉE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le Code de l’Urbanisme ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération° 26/003/HN en date du 10 avril  2026, portant 

délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01042_VDM en date du 10 avril 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2026_01877 en date du 9 juin 2026 en date du 9 juin 
2026,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean-Michel 
Wagner, Directeur de la protection des populations et de la gestion 
des  risques  de  la  Direction  Générale  Adjointe  Ville  Protégée. 
CONSIDÉRANT 
Considérant qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01877 en date du 9 juin 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur Jean-Michel Wagner, Directeur 
de la protection des populations et de la gestion des risques, est 
abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article  2  Délégations  permanentes  de  signature  à  Monsieur 
Romain SEGUI , identifiant n° 2025 0845, Directeur en charge de 
la direction de la protection des populations et de la gestion des 
risques par intérim , dans les domaines de compétence où aucun 
Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a reçu de délégation . a) 
La  signature  du  Maire  de  Marseille  est  déléguée  à  Monsieur 
Romain SEGUI à l’effet de signer, dans la limite des attributions de 
la Direction en charge de la protection des populations et de la 
gestion des risques tous les arrêtés, actes, décisions, contrats et 
correspondances  préparés  par  les  services  placés  sous  son 
autorité,  y compris les actes énumérés à l’article L.  2122-22 du 
CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné délégation au 
Maire  de  Marseille,  sans  préjudice  des délégations particulières 
confiées aux Directeurs de Pôle et aux Responsables de service 
de la direction de la protection des populations et de la gestion des 
risques,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  respectives.  b) 
Délégation de signature est  donnée à Monsieur Romain SEGUI 
pour les actes et décisions suivants, concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés publics et des 
accords-cadres préparés par les services relevant de son autorité, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
-  Les  actes  préparatoires  et  les  actes  décisoires  suivants, 
concernant les marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 
216 000 euros HT : 
-  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres),
-  signature des courriers  relatifs  aux demandes de complément 
des candidatures,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
candidatures irrecevables,
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres,
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de régularisation des offres,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
anormalement basses,
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
déclarations sans suite,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
irrégulières,
- signature des courriers d’information au Préfet,
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés. 
-  Les  actes  préparatoires  et  les  actes  décisoires  suivants, 
concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés  publics  et 
accords-cadres d’un montant inférieur à 90 000 euros HT : 
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres,
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet,
- signature des courriers de notification,
- signature des actes d’engagement,
- signature des avenants et décisions de modification,
- signature des marchés subséquents,
- signature des décisions de résiliation. 
-  Les  actes  décisoires  suivants,  concernant  la  passation  et 
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l’exécution  des  marchés  publics  et  accords-cadres,  quels  que 
soient le montant et le signataire du marché public ou de l’accord-
cadre : 
- signature des ordres de service,
-  signature  des actes relatifs  à  la  sous-traitance.  Délégation  de 
signature  est  également  donnée  à  Monsieur  Romain  SEGUI, 
concernant la signature des bons de commande inférieurs à 216 
000  euros  HT,  lorsque  les  crédits  sont  inscrits  au  budget,  en 
exécution :
-  des  marchés  publics  et  des  accords-cadres  préparés  par  les 
services relevant de son autorité ;
- de la convention qui lie la Ville de Marseille à l’Union Générale 
des Acheteurs Publics (UGAP) ou à toute autre centrale d’achat. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  de Monsieur Romain SEGUI dans l’exercice de 
ces délégations, la signature du Maire de Marseille est également 
déléguée à : 
-  Monsieur  Laurent-Xavier  GRIMA,  Adjoint  au  Directeur  de  la 
Direction  Générale  Adjointe  Ville  Protégée  –  identifiant  n°2017 
0452 ; 
- Madame Maya PFEFER, Directrice de l’appui fonctionnel de la 
Direction  Générale  Adjointe  Ville  Protégée  –  identifiant  n°  2023 
1628. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 27 octobre 2026

DGA RELATIONS EXTÉRIEURES ET 
GRANDS PROJETS

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL 
DGAREP

2026_00226_DEC  -  ACTE  PRIS  SUR  DÉLÉGATION  POUR 
MANDAT SPÉCIAL DANS LE CADRE DE L'OUVERTURE DES 
JEUX  OLYMPIQUES  DE  DAKAR  DU  30  OCTOBRE  AU  2 
NOVEMBRE 2026

Je soussigné, Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire en charge 
des finances, aux moyens généraux et aux partenariats. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2122-23 et suivants – nnArticle 173 de la loi 
du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 
l’action publique locale. 
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 sur les délégations 
accordées  au  Maire  par  le  Conseil  Municipal  en  vertu  des 
dispositions  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  Général  des 
Collectivités  Territoriales  donnant  délégation  au  Maire  pour 
autoriser  les  mandats  spéciaux  que  les  membres  du  Conseil 
Municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs 
fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 
l’article L. 2123-18 du présent code. 
Vu l’arrêté n°2026_01563_VDM du 21 mai 2026 portant délégation 
de  fonctions  à  Monsieur  Joël  CANICAVE,  2ème  Adjoint. 
DÉCIDONS 

ARTICLE  1  :  Dans  le  cadre  de  sa  politique  de  coopération 
internationale,  la  Ville  de  Marseille  souhaite  se  rendre  à  Dakar 
(Sénégal) à l’occasion de l’ouverture des Jeux Olympiques de la 
Jeunesse ; la mission doit également permettre de réaliser un point 
d’étape du partenariat entre Marseille et Dakar et d’échanger sur 
les perspectives de son renforcement (aménagement durable des 
littoraux, soutien aux établissements hospitaliers, célébration des 
60 ans de jumelage en 2028). 

ARTICLE 2 :  Un mandat  spécial  est  donné à Madame Michèle 
RUBIROLA, 1ère Adjointe au Maire, en charge du projet municipal, 
des  relations  internationales  et  du  bien-vivre  dans la  ville,  pour 
conduire une délégation officielle de la Ville de Marseille à Dakar 
du 30 octobre au 02 novembre 2026. 

ARTICLE 3 :  La prise en charge des frais  de déplacement,  de 
repas et  de  nuitées,  sur  la  base des  frais  réels  pour  l’élue  est 
autorisée, conformément à l’nnarticle 7.1 du décret 2001- 654 du 
19 juillet 2001 et conformément à l’nnarticle 7 du décret 2006-781 
du 3 juillet 2006 pour les élus municipaux. Le coût global de cette 
mission est estimé à 3000 euros. 

ARTICLE 4 : La délégation est composée de : Madame Michèle 
RUBIROLA,  1ère  Adjointe  au  Maire,  en  charge  des  relations  i 
nternationales. 

ARTICLE 5 : Les frais afférents seront imputés sur le budget 2026 
de  la  Direction  des  Relations  Internationales  et  Européennes  – 
Code Service 08062. 

Fait le 26 octobre 2026

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES

DIRECTION DU SECRETARIAT GENERAL

2026_00222_DEC  -  Acte  pris  sur  délégation  pour  mandat 
spécial dans le cadre de la COP 17 à Erevan du 21 au 26 
octobre 2026

Je soussigné, Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire en charge 
des finances, aux moyens généraux et aux partenariats.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2122-23 et suivants – nnArticle 173 de la loi 
du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 
l’action publique locale.
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 sur les délégations 
accordées  au  Maire  par  le  Conseil  Municipal  en  vertu  des 
dispositions  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  Général  des 
Collectivités  Territoriales  donnant  délégation  au  Maire  pour 
autoriser  les  mandats  spéciaux  que  les  membres  du  Conseil 
Municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs 
fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 
l’article L. 2123-18 du présent code.
Vu l’arrêté n°2026_01563_VDM du 21 mai 2026 portant délégation 
de  fonctions  à  Monsieur  Joël  CANICAVE,  2ème  Adjoint. 
DÉCIDONS 

ARTICLE  1  :  Dans  le  cadre  de  sa  politique  de  coopération 
internationale  en matière de développement  durable,  la  Ville  de 
Marseille souhaite être représentée à la Conférence des Nations-
Unies  sur  la  biodiversité  (COP  17)  qui  se  tient  à  Erevan  en 
Arménie du 19 au 30 octobre 2026. 

ARTICLE 2 :  Un mandat  spécial  est  donné à Madame Michèle 
RUBIROLA, 1ère Adjointe au Maire, en charge du projet municipal, 
des relations internationales et du bien- vivre dans la ville,  pour 
conduire une délégation officielle de la Ville de Marseille à Erevan 
du 21 au 26 octobre 2026. 

ARTICLE 3 :  La prise en charge des frais  de déplacement,  de 
repas et de nuitées, sur la base des frais réels pour les deux élus 
est autorisée, conformément à l’nnarticle 7.1 du décret 2001-654 
du 19 juillet 2001 et conformément à l’nnarticle 7 du décret 2006-
781 du 3 juillet 2006 pour les Elus Municipaux. Le coût global de 
cette mission est estimé à 9000 euros. 

ARTICLE 4 : La délégation est composée de : Madame Michèle 
RUBIROLA,  1ère  Adjointe  au  Maire,  en  charge  des  relations 
internationales.  Monsieur  Hervé  MENCHON,  Adjoint  délégué  à 
l’environnement et la biodiversité 

ARTICLE 5 : Les frais afférents seront imputés sur le budget 2026 
de  la  Direction  des  Relations  Internationales  et  Européennes  – 
Code Service 08062. 

Fait le 19 octobre 2026
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2026_00224_DEC  -  Acte  pris  sur  délégation  pour  mandat 
spécial dans le cadre de la COP 31 à Antalya, Turquie du 9 
au 20 novembre 2026

Je soussigné, Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire en charge 
des finances, aux moyens généraux et aux partenariats.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2122-23 et suivants – nnArticle 173 de la loi 
du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 
l’action publique locale.
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 sur les délégations 
accordées  au  Maire  par  le  Conseil  Municipal  en  vertu  des 
dispositions  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  Général  des 
Collectivités  Territoriales  donnant  délégation  au  Maire  pour 
autoriser  les  mandats  spéciaux  que  les  membres  du  Conseil 
Municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs 
fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 
l’article L. 2123-18 du présent code.
Vu l’arrêté n°2026_01563_VDM du 21 mai 2026 portant délégation 
de  fonctions  à  Monsieur  Joël  CANICAVE,  2ème  Adjoint. 
DÉCIDONS 

ARTICLE  1:  Dans  le  cadre  de  sa  politique  de  coopération 
internationale  en matière de développement  durable,  la  Ville  de 
Marseille souhaite être représentée à la Conférence des Nations-
Unies sur le climat (COP 31) qui se tient à Antalya en Turquie du 9 
au 20 novembre 2026. 

ARTICLE 2 :  Un mandat  spécial  est  donné à Madame Michèle 
RUBIROLA, 1ère Adjointe au Maire, en charge du projet municipal, 
des  relations  internationales  et  du  bien-vivre  dans la  ville,  pour 
conduire une délégation officielle de la Ville de Marseille à Erevan 
du 10 au 13 novembre 2026. 

ARTICLE 3 :  La prise en charge des frais  de déplacement,  de 
repas et  de  nuitées,  sur  la  base des  frais  réels  pour  l’élue  est 
autorisée, conformément à l’nnarticle 7.1 du décret 2001- 654 du 
19 juillet 2001 et conformément à l’nnarticle 7 du décret 2006-781 
du 3 juillet 2006 pour les élus municipaux. Le coût global de cette 
mission est estimé à 6000 euros. 

ARTICLE 4 : La délégation est composée de : Madame Michèle 
RUBIROLA,  1ère  Adjointe  au  Maire,  en  charge  des  relations 
internationales. 

ARTICLE 5 : Les frais afférents seront imputés sur le budget 2026 
de  la  Direction  des  Relations  Internationales  et  Européennes  – 
Code Service 08062. 

Fait le 19 octobre 2026

DGA TRANSFORMER NOS 
PRATIQUES

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

2026_04058_VDM -  ARRÊTÉ PORTANT SUR LE MONTANT 
DE LA PRIME DE FIN D’ANNÉE 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment son 
article L714-11
Vu la délibération n°00/830 FAG du 17 juillet 2000, qui précise les 
modalités  d’attribution  de  la  prime  de  fin  d’année  allouée  au 
personnel actif ainsi que les conditions de revalorisation 

Article  1er  :  Le  montant  de  la  prime de fin  d'année allouée au 
personnel  actif  est  fixé  pour  l’année  2026  à  1740€  et  se 
décompose comme suit : • 60 % pour la partie fixe : 1044 € • 40 % 
pour la partie modulée : 696 € 

Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté.  Le  délai  de  recours 
contentieux  contre  le  présent  arrêté,  auprès  du  Tribunal 

Administratif, est de deux mois. 

Fait le 28 octobre 2026

MAIRIES DE SECTEUR

MAIRIE DES 11EME ET 12EME 
ARRONDISSEMENTS

2026_0045_MS6  -  ARRÊTÉ  PORTANT  ABROGATION  ET 
DÉLÉGATION  DE  FONCTION  DE  MADAME  SANDRA 
AVOGADRO  -  10EME  ADJOINTE  D'ARRONDISSEMENTS  - 
MAIRIE DES 11E ET 12E ARRONDISSEMENTS

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28,
Vu  la  loi  n°96-142  du  21  février  1996,  relative  à  l’organisation 
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements 
publics de coopération intercommunale,
Vu le Procès Verbal d’installation du Maire de Secteur des 11ème 
et 12ème Arrondissements en date du 5 avril 2026,
Vu la délibération n°26/001/HN en date du 5 avril 2026, fixant le 
nombres d’adjoints au Maire,
Vu le Procès Verbal de l’élection des 12 adjoints d’arrondissements 
et des 4 adjoints chargés de quartier lors de la Séance du Conseil  
des 11ème et 12ème Arrondissements en date du 5 avril 2026, 
Vu la délégation de fonction accordée à Mme Sandra AVOGADRO 
arrêté n°2026_024_MS6 en date du 21 avril 2026 en Mairie des 
11ème et 12ème Arrondissements, 
Considérant que pour le bon fonctionnement des services de la 
Mairie de Secteur, il convient de modifier la délégation de fonctions 
de  Mme  Sandra  AVOGADRO,  10ème  Adjointe  au  Maire  de 
Secteur. 

Article 1 Notre arrêté n° 2026_024_MS6 en date du 21 avril 2026, 
déléguant une partie de nos fonctions à Mme Sandra AVOGADRO, 
10ème Adjointe au Maire, est abrogé. 

Article 2 Une partie de mes fonctions est déléguée à Mme Sandra 
AVOGADRO,  10ème  Adjointe  d’Arrondissements,  déléguée  à 
l’environnement, aux espaces verts, à la transition écologique et 
aux droits des femmes. Dans le cadre de cette délégation, Mme 
Sandra AVOGADRO interviendra dans l’élaboration et le suivi des 
dossiers  relatifs  à  ses  attributions.  Elle  assurera  dans  ces 
domaines délégués la représentation du Maire de Secteur et les 
relations avec les différents partenaires de la Mairie de Secteur 
afin notamment :
-  d’être  l’interlocutrice  des  habitants  sur  tous  les  sujets  ou 
questions en lien avec le domaine délégué,
-  de  recevoir  les  usagers  et  de  répondre  à  leurs  requêtes  et 
courriers,
- de définir les orientations et arbitrages en lien avec les domaines 
délégués, 
- de représenter la Mairie de Secteur auprès de la Mairie centrale, 
des  partenaires  institutionnels,  des  organismes  et  associations 
afférents au secteur de sa délégation,
-  de  définir,  mettre  en  place et  évaluer  les  politiques  publiques 
dans les domaines de sa délégation,
- de mettre en œuvre et de contrôler l’exécution des délibérations 
du  Conseil  d’arrondissements  et  des  décisions  du  Maire  de 
Secteur dans les domaines de sa délégation. Elle reçoit délégation 
de  ma  signature  uniquement  à  l’effet  de  signer,  lors  de  la 
célébration  des  mariages,  les  registres,  livrets  de  famille  et 
attestations de mariage. 

Article 3 Les dispositions de l’nnarticle 2 ne sont pas applicables :
-  aux  décisions  relatives  à  la  situation  des  personnels  et  à 
l’organisation des services de la Mairie de Secteur,
- aux actions en justice intentées au nom de la commune ou dans 
lesquelles celle-ci est citée. 

Article  4  La  présente  délégation  étant  consentie  sous  la 
responsabilité du Maire de Secteur et sous sa surveillance, le ou la 
délégataire lui rendra compte, sans délai, de toutes les décisions 
prises et actes signés à ce titre. La présente délégation ne fait pas 
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obstacle à ce que le Maire de Secteur exerce personnellement sa 
compétence  pour  intervenir  dans  le  domaine  mentionné  à 
l’nnarticle 2 et entrant dans le champ de la présente délégation. 

Article  5  Le  Directeur  Général  des  Services  est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée, affiché 
et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  6  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 21 octobre 2026

2026_0046_MS6  -  ARRÊTÉ  PORTANT  ABROGATION  ET 
DÉLÉGATION  DE  FONCTION  DE  MONSIEUR  PAUL 
RAYBAUD -  CONSEILLER D'ARRONDISSEMENTS -  MAIRIE 
DES 11E ET 12E ARRONDISSEMENTS

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28,
Vu  la  loi  n°96-142  du  21  février  1996,  relative  à  l’organisation 
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements 
publics de coopération intercommunale,
Vu le Procès Verbal d’installation du Maire de Secteur des 11ème 
et 12ème Arrondissements en date du 5 avril 2026,
Vu la délibération n°26/001/HN en date du 5 avril 2026, fixant le 
nombres d’adjoints au Maire,
Vu le Procès Verbal de l’élection des 12 adjoints d’arrondissements 
et des 4 adjoints chargés de quartier lors de la Séance du Conseil  
des 11ème et 12ème Arrondissements en date du 5 avril 2026, 
Vu la délégation de fonction accordée à M. Paul RAYBAUD arrêté 
n°2026_011_MS6 en date du 21 avril 2026 en Mairie des 11ème et 
12ème Arrondissements, 
Considérant que pour le bon fonctionnement des services de la 
Mairie de Secteur, il convient de modifier la délégation de fonctions 
de M. Paul RAYBAUD, Conseiller d’arrondissements. 

Article 1 Notre arrêté n° 2026_011_MS6 en date du 21 avril 2026, 
déléguant  une  partie  de  nos  fonctions  à  M.  Paul  RAYBAUD, 
Conseiller d’arrondissements, est abrogé. 

Article  2  Une  partie  de  mes  fonctions  est  déléguée  à  M.  Paul 
RAYBAUD, Conseiller d’arrondissements, délégué à la jeunesse, à 
la  promotion  du  mérite,  aux  espaces  de  loisirs  et  aux  Jeunes 
Acteurs  Solidaires.  Dans  le  cadre  de  cette  délégation,  M.  Paul 
RAYBAUD interviendra dans l’élaboration et le suivi des dossiers 
relatifs à ses attributions. Il assurera dans ces domaines délégués 
la  représentation  du Maire  de  Secteur  et  les  relations  avec les 
différents partenaires de la Mairie de Secteur afin notamment :
-  d’être  l’interlocuteur  des  habitants  sur  tous  les  sujets  ou 
questions en lien avec le domaine délégué,
-  de  recevoir  les  usagers  et  de  répondre  à  leurs  requêtes  et 
courriers,
- de définir les orientations et arbitrages en lien avec les domaines 
délégués, 
- de représenter la Mairie de Secteur auprès de la Mairie centrale, 
des  partenaires  institutionnels,  des  organismes  et  associations 
afférents au secteur de sa délégation,
-  de  définir,  mettre  en  place et  évaluer  les  politiques  publiques 
dans les domaines de sa délégation,
- de mettre en œuvre et de contrôler l’exécution des délibérations 
du  Conseil  d’arrondissements  et  des  décisions  du  Maire  de 
Secteur  dans  les  domaines  de  sa  délégation.  Il  ne  reçoit  pas 
délégation de ma signature. 

Article 3 Les dispositions de l’nnarticle 2 ne sont pas applicables :
-  aux  décisions  relatives  à  la  situation  des  personnels  et  à 
l’organisation des services de la Mairie de Secteur,
- aux actions en justice intentées au nom de la commune ou dans 
lesquelles celle-ci est citée. 

Article  4  La  présente  délégation  étant  consentie  sous  la 
responsabilité du Maire de Secteur et sous sa surveillance, le ou la 
délégataire lui rendra compte, sans délai, de toutes les décisions 
prises et actes signés à ce titre. La présente délégation ne fait pas 

obstacle à ce que le Maire de Secteur exerce personnellement sa 
compétence  pour  intervenir  dans  le  domaine  mentionné  à 
l’nnarticle 2 et entrant dans le champ de la présente délégation. 

Article  5  Le  Directeur  Général  des  Services  est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé, affiché et 
publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  6  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 21 octobre 2026

2026_0047_MS6  -  ARRÊTÉ  PORTANT  ABROGATION  ET 
DÉLÉGATION  DE  FONCTION  DE  MADAME  GHISLAINE 
LADAME  -  CONSEILLER  D'ARRONDISSEMENTS  -  MAIRIE 
DES 11E ET 12E ARRONDISSEMENTS

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28,
Vu  la  loi  n°96-142  du  21  février  1996,  relative  à  l’organisation 
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements 
publics de coopération intercommunale,
Vu le Procès Verbal d’installation du Maire de Secteur des 11ème 
et 12ème Arrondissements en date du 5 avril 2026,
Vu la délibération n°26/001/HN en date du 5 avril 2026, fixant le 
nombres d’adjoints au Maire,
Vu le Procès Verbal de l’élection des 12 adjoints d’arrondissements 
et des 4 adjoints chargés de quartier lors de la Séance du Conseil  
des 11ème et 12ème Arrondissements en date du 5 avril 2026, 
Vu la délégation de fonction accordée à Mme Ghislaine LADAME 
arrêté n°2026_0009_MS6 en date du 21 avril 2026 en Mairie des 
11ème et 12ème Arrondissements, 
Considérant que pour le bon fonctionnement des services de la 
Mairie de Secteur, il convient de modifier la délégation de fonctions 
de Mme Ghislaine LADAME, Conseillère d’arrondissements. 

Article 1 Notre arrêté n° 2026_0009_MS6 en date du 21 avril 2026, 
déléguant une partie de nos fonctions à Mme Ghislaine LADAME, 
Conseillère d’arrondissements, est abrogé. 

Article  2  Une  partie  de  mes  fonctions  est  déléguée  à  Mme 
Ghislaine LADAME, Conseillère d’arrondissements, déléguée aux 
relations avec le bataillon de marins-pompiers de Marseille, à la 
protection  du  patrimoine  architectural  et  aux  traditions  locales. 
Dans  le  cadre  de  cette  délégation,  Mme  Ghislaine  LADAME 
interviendra dans l’élaboration et le suivi des dossiers relatifs à ses 
attributions.  Elle  assurera  dans  ces  domaines  délégués  la 
représentation  du  Maire  de  Secteur  et  les  relations  avec  les 
différents partenaires de la Mairie de Secteur afin notamment :
-  d’être  l’interlocutrice  des  habitants  sur  tous  les  sujets  ou 
questions en lien avec le domaine délégué,
-  de  recevoir  les  usagers  et  de  répondre  à  leurs  requêtes  et 
courriers,
- de définir les orientations et arbitrages en lien avec les domaines 
délégués, 
- de représenter la Mairie de Secteur auprès de la Mairie centrale, 
des  partenaires  institutionnels,  des  organismes  et  associations 
afférents au secteur de sa délégation,
-  de  définir,  mettre  en  place et  évaluer  les  politiques  publiques 
dans les domaines de sa délégation,
- de mettre en œuvre et de contrôler l’exécution des délibérations 
du  Conseil  d’arrondissements  et  des  décisions  du  Maire  de 
Secteur dans les domaines de sa délégation. Elle ne reçoit  pas 
délégation de ma signature. 

Article 3 Les dispositions de l’nnarticle 2 ne sont pas applicables :
-  aux  décisions  relatives  à  la  situation  des  personnels  et  à 
l’organisation des services de la Mairie de Secteur,
- aux actions en justice intentées au nom de la commune ou dans 
lesquelles celle-ci est citée. 

Article  4  La  présente  délégation  étant  consentie  sous  la 
responsabilité du Maire de Secteur et sous sa surveillance, le ou la 
délégataire lui rendra compte, sans délai, de toutes les décisions 
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prises et actes signés à ce titre. La présente délégation ne fait pas 
obstacle à ce que le Maire de Secteur exerce personnellement sa 
compétence  pour  intervenir  dans  le  domaine  mentionné  à 
l’nnarticle 2 et entrant dans le champ de la présente délégation. 

Article  5  Le  Directeur  Général  des  Services  est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée, affiché 
et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  6  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 21 octobre 2026

ARRETES DE CIRCULATION 
PERMANENTS

P2300379  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes Stationnement réservé livraison Rue D'ANVERS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  l'arrêté  P1900702  réglementant  les  usages  des  aires  de 
stationnement  gratuit  à  durée  limitée  sur  le  territoire  de  la 
commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant que pour permettre les opérations de livraisons, il est 
nécessaire de réglementer le stationnement Rue D'ANVERS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art R 417.10 du code de la route), dans l'emplacement réservé à 
cet effet, sauf pour les opérations de livraisons, côté impair, sur 10 
mètres, en parallèle sur chaussée, 15 minutes maximum, entre les 
n°s 23 et 25 RUE D'ANVERS, dans la limite de la signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 28 juin 2023

P2400454 - Permanent Stationnement réservé aux vélos RUE 
BEAUVAU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2023_01478_VDM
Considérant l’arrêté cadre P2300465 réglementant la circulation et 
le  stationnement  des  Engins  de  Déplacement  Personnel  (EDP) 
motorisés sur l’ensemble des voies de la commune de Marseille.
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement  réservé  aux  vélos  et  engins  de  déplacements 
personnels, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
BEAUVAU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R417-10 du Code de la route) , sauf aux 
cycles,  cycles  à  pédalage  assisté  et  engins  de  déplacements 
personnels, côté pair, en parallèle sur chaussée, sur 10 mètres à la 
hauteur du n° 6 RUE BEAUVAU.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 28 mai 2024

P2500174  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes BOULEVARD DE SEVIGNE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.

99/138



Recueil des actes administratifs N°793 du 01-11-2026

Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  que  pour  permettre  une  meilleure  utilisation  du 
stationnement en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement BOULEVARD DE SEVIGNE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (

Article R.417-10 du code de la route), plus de 15 minutes, dans 
l'aire  "Arrêt  minute",  sur  20  mètres  (4  places),  côté  pair,  en 
parallèle sur chaussée, BOULEVARD DE SEVIGNE, à l'angle se 
formant  avec  la  contre  allée  impaire  boulevard  Ferdinand  de 
Lesseps.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 21 mars 2025

P2600008 - Permanent - Numérotage Numérotation 
CHE DE LA MADRAGUE VILLE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  NEXITY  IR 
PROGRAMMES REGION SUD représentée par Monsieur Damien 
Becquart - 18 Avenue Robert Schuman 13002 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.

Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  pour  l'opération  "CAZEMAJOU -  ILOT 
CAZ04" sur le CHEMIN DE LA MADRAGUE VILLE la numérotation 
suivante:<br />N°14 pour le local commercial du bâtiment 2 pour la 
référence cadastrale de la parcelle 215901H0125.<br />N°16 pour 
le  bâtiment  2  pour  la  référence  cadastrale  de  la  parcelle 
215901H0125.<br  />N°18  pour  le  bâtiment  3  pour  la  référence 
cadastrale de la parcelle 215901H0125.<br />N°20 pour le local 
commercial  du  bâtiment  3  pour  la  référence  cadastrale  de  la 
parcelle 215901H0125.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 06 janvier 2026

P2600009 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE JEANINE PORTE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  NEXITY  IR 
PROGRAMMES REGION SUD représentée par Monsieur Damien 
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Becquart - 18 Avenue Robert Schuman 13002 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  pour  l'opération  "CAZEMAJOU -  ILOT 
CAZ04"  sur  la RUE JEANINE PORTE la  numérotation suivante, 
N°3 et 5 pour l'accès au bâtiment 4 pour la référence cadastrale de 
la parcelle 215901H0125.<br /> 

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 06 janvier 2026

P2600010 - Permanent - Numérotage Numérotation 
BD DE VINTIMILLE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  NEXITY  IR 
PROGRAMMES REGION SUD représentée par Monsieur Damien 

Becquart - 18 Avenue Robert Schuman 13002 Marseille..
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  pour  l'opération  "CAZEMAJOU -  ILOT 
CAZ04"  sur  le  BOULEVARD  DE  VINTIMILLE  la  numérotation 
suivante:<br />N°22 pour le local commercial du bâtiment 5 pour la 
référence cadastrale de la parcelle 215901H0125.<br />N°24 pour 
le  bâtiment  5  pour  la  référence  cadastrale  de  la  parcelle 
215901H0125.<br  />N°26  pour  le  bâtiment  6  pour  la  référence 
cadastrale de la parcelle 215901H0125.<br />N°28 pour le local 
commercial  du  bâtiment  6  pour  la  référence  cadastrale  de  la 
parcelle 215901H0125.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 06 janvier 2026

P2600027 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE ANNE MARSEILLE GARCIN

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 

101/138



Recueil des actes administratifs N°793 du 01-11-2026

cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  EIFFAGE  IMMOBILIER 
SUD EST, 7 Rue du Devoir 13015 Marseille .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit pour l'opération "CAZEMAJOU - ILOT B1" 
sur  la  RUE  ANNE  MARSEILLE  GARCIN  la  numérotation 
suivante:<br  />N°8  pour  le  bâtiment  B1c  pour  la  référence 
cadastrale de la parcelle 215901I0043.<br />N°10 pour le bureau 1 
pour la référence cadastrale de la parcelle 215901I0043.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 15 janvier 2026

P2600028 - Permanent - Numérotage Numérotation 
TRA MARIE HOUDRE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 

cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  EIFFAGE  IMMOBILIER 
SUD EST, 7 Rue du devoir 13015 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit pour l'opération "CAZEMAJOU - ILOT B4" 
sur  la  TRAVERSE  MARIE  HOUDRE  la  numérotation 
suivante:<br  />N°3  pour  le  bâtiment  B4  pour  la  référence 
cadastrale de la parcelle 215901I0043.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 15 janvier 2026

P2600030 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE DES GERANIUMS

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
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numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant la demande présentée par la Ville de Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  pour  le  STADE  SAINT-JEROME  la 
numérotation suivante, N°14 sur la RUE DES GERANIUMS pour la 
référence  cadastrale  de  la  parcelle  214893D0248  et 
214893D0114.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article 10 :  Conformément aux dispositions du Code de Justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le tribunal Administratif  de Marseille,  dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage règlementaire.

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 22 janvier 2026

P2600031 - Permanent Stationnement réservé aux vélos RUE 
DES GERANIUMS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428 
du 24 décembre 2019
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 21/0479/AGE 
du 9 juillet 2021, visant à aménager des espaces de stationnement 
dédiées aux vélos et engins de déplacements personnels sur les 

espaces situés en amont immédiat des passages piétons.
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement réservé aux vélos, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement RUE DES GERANIUMS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme très gênants (article R417-11 du Code de la 
route), sauf aux cycles et cycles à pédalage assisté, côté pair, en 
parallèle sur chaussée, sur 10 mètres, face au N° 17 RUE DES 
GERANIUMS.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  Justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le tribunal Administratif  de Marseille,  dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage règlementaire.

Fait le 29 octobre 2026

P2600032 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE ROUMANIN

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant la demande présentée par LAZARD GROUP REAL 
ESTATE représenté par Monsieur Jean-Christophe Blanc, 1 Allée 
de la Robertsau 67000 Strasbourg.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

103/138



Recueil des actes administratifs N°793 du 01-11-2026

Article  1  :  <strong>Il  est  prescrit  pour  l'opération  Immeuble  de 
Bureaux "CRYSTALLIA" sur la RUE ROUMANIN la numérotation 
suivante:<br />N°10 pour l'entrée A pour la référence cadastrale de 
la  parcelle  210855B0110.<br  />N°12  pour  l'entrée  B  pour  la 
référence cadastrale de la parcelle 210855B0110.</strong>

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article 10 :  Conformément aux dispositions du Code de Justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le tribunal Administratif  de Marseille,  dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage règlementaire.

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 29 janvier 2026

P2600033 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE ANTOINE ZATTARA

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  la  SCCV  NEDELEC 
représentée par Monsieur Arnaud Roy, 30 Quai Claude Bernard 
69007 Lyon.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  pour  le  programme  "NEDELEC-
MARSEILLE" sur  la  RUE  ANTOINE  ZATTARA la  numérotation 
suivante:<br />N°5 pour l'entrée piétons tertiaires pour la référence 
cadastrale  de  la  parcelle  203812D0036.<br  />N°7  pour  l'entrée 
piétons  2  pour  la  référence  cadastrale  de  la  parcelle 
203812D0036.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article 10 :  Conformément aux dispositions du Code de Justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le tribunal Administratif  de Marseille,  dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage règlementaire.

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 29 janvier 2026

P2600034 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE PIGNOL

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée 
par Monsieur Matteo Lamberti, Rue Pignol 13007 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :
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Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°10 sur le RUE 
PIGNOL pour la référence cadastrale de la parcelle 207834H0340

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article 10 :  Conformément aux dispositions du Code de Justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le tribunal Administratif  de Marseille,  dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage règlementaire.

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 02 février 2026

P2600038 - Permanent - Numérotage Numérotation 
IMP DE LUGO

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  Monsieur  Alexandre 
Georges André, 179 Chemin de l'oule 13012 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation  suivante,  N°11  sur 
l'IMPASSE DE LUGO pour la référence cadastrale de la parcelle 
212874L0041.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article 10 :  Conformément aux dispositions du Code de Justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le tribunal Administratif  de Marseille,  dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage règlementaire

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 05 février 2026

P2600040 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE DE LYON

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  EIFFAGE  IMMOBILIER 
SUD EST, 7 Rue du Devoir 13015 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Le présent arrêté abroge l'arrêté N°P2600026.<br />Il est 
prescrit pour l'opération "CAZEMAJOU - ILOTS B1 et B4" sur la 
RUE  DE  LYON  la  numérotation  suivante:<br  />-  ILOT  B1  :<br 
/>N°13 pour le local commercial 5 pour la référence cadastrale de 
la parcelle 215901I0043.<br />N°15 pour le bâtiment B1b pour la 
référence cadastrale de la parcelle 215901I0043.<br />N°17 pour 
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le local commercial 4 pour la référence cadastrale de la parcelle 
215901I0043.<br  />N°19  pour  le  local  commercial  3  pour  la 
référence cadastrale de la parcelle 215901I0043.<br />N°21 pour 
le local commercial 2 pour la référence cadastrale de la parcelle 
215901I0043.<br />N°23 pour le bâtiment B1a pour la référence 
cadastrale  de  la  parcelle  215901I0043.<br  />N°25  pour  le  local 
commercial  1  pour  la  référence  cadastrale  de  la  parcelle 
215901I0043.<br  />N°27  pour  le  bureau  2  pour  la  référence 
cadastrale de la parcelle 215901I0043.<br />N°29 pour le bureau 3 
pour  la  référence  cadastrale  de  la  parcelle  215901I0043.<br 
/>N°31 pour le bureau 4 pour la référence cadastrale de la parcelle 
215901I0043.<br />- ILOT B4 :<br />N°33 pour le local commercial 
6  pour  la  référence  cadastrale  de  la  parcelle  215901I0043.<br 
/>N°35 pour le local commercial 7 pour la référence cadastrale de 
la parcelle 215901I0043.<br /> 

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article 10 :  Conformément aux dispositions du Code de Justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le tribunal Administratif  de Marseille,  dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage règlementaire

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 10 février 2026

P2600048 - Permanent - Numérotage Numérotation 
AVE DES BUTRIS

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  la  SAS  COLLET  DES 
COMTES  représentée  par  Monsieur  Albert  CAIAZZO,  301 
Boulevard chave 13004 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 

application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation  suivante,  N°60  sur 
l'AVENUE DES BUTRIS pour la référence cadastrale de la parcelle 
211867C0015.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article 10 :  Conformément aux dispositions du Code de Justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le tribunal Administratif  de Marseille,  dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage règlementaire

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 16 février 2026

P2600049 - Permanent - Numérotage Numérotation 
CHE DU MERLAN A LA ROSE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  Association  Cultuelle 
Marseille  13eme  représentée 
par Monsieur Naamane Abdelaziz, 38 rue  des  Prés  la 
<strong>B</strong>atarelle Haute 13013 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
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Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation  suivante,  N°93  sur  le 
CHEMIN DU MERLAN A LA ROSE pour la référence cadastrale de 
la parcelle 213881A0297.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article 10 :  Conformément aux dispositions du Code de Justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le tribunal Administratif  de Marseille,  dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage règlementaire

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 16 février 2026

P2600062 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE CAZALET JACQUET

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  Monsieur  Arnaud 
COLONNA D'ISTRIA, Rue Cazalet Jacquet 13009 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 

commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Il est prescrit la numérotation suivante, N°1Bis 
sur la RUE CAZALET JACQUET pour la référence cadastrale de la 
parcelle 209853V0178.</strong>

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 19 février 2026

P2600066 - Permanent - Numérotage Numérotation 
IMP DE LA THESE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant la demande présentée par Monsieur Gilbert Correa, 
Impasse de la thèse 13015 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
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numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation  suivante,  N°15  sur 
l'IMPASSE  DE  LA THESE  pour  la  référence  cadastrale  de  la 
parcelle 215897I0283.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 24 février 2026

P2600067 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE EDOUARD CREMIEUX

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  EPA Euroméditerranée 
représentée  par  Madame  Noémie  Seguin,  79  Boulevard  de 
dunkerque 13002 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Il est prescrit la numérotation suivante, N°14 sur 
la  RUE EDOUARD CREMIEUX pour  les  références cadastrales 
des  parcelles  203813B0002,  203813B0016,  203813B0018, 
203813B0036,  203813B0037,  203813B0062,  203813B0065, 
203813B0066,  203813B0067,  203813B0068,  203813B0069, 
203813B0070,  203813B0071,  203813B0081,  203813B0082, 
203813B0083, 203813B0084.</strong>

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 02 mars 2026

P2600074 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE RAYMONDE MARTIN

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  SPIRIT  IMMOBILIER 
COTE  D'AZUR  représentée  par  Madame  Elodie  GARCIA,  455 
Promenade des Anglais 06200 Nice.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
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commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°2 sur la RUE 
RAYMONDE MARTIN pour la référence cadastrale de la parcelle 
213881L0060.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 05 mars 2026

P2600075 - Permanent - Numérotage Numérotation RUE DE 
MARATHON

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant la demande présentée par la SCCV MARSEILLE 13 
MARATHON représentée  par  Madame Sandra KADIR,  10  Place 
de la joliette 13002 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 

clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Il  est  prescrit  pour  l'opération  immobilière 
"MARATHON"  sur  la  RUE  DE  MARATHON  la  numérotation 
suivante:<br  />N°44  pour  le  bâtiment  B  pour  la  référence 
cadastrale de la parcelle 213881L0063.</strong>

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la 
Métropole Aix-Marseille Provence.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 05 mars 2026

P2600076 - Permanent - Numérotage Numérotation RUE DE 
MARATHON

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant la demande présentée par la SCCV MARSEILLE 13 
MARATHON, représentée par Madame Sandra KADIR, 10 Place 
de la Joliette 13002 Marseille..
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
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clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Le présent arrêté abroge l'arrêté N°P2500195.<br />Il est 
prescrit pour l'opération immobilière "MARATHON" sur l'AVENUE 
SAINT-PAUL la numérotation suivante:<br />N°2 pour le bâtiment A 
pour la référence cadastrale de la parcelle 213881L0063.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la 
Métropole Aix-Marseille Provence.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 05 mars 2026

P2600080 - Permanent - Numérotage Numérotation TRA DU 
CO DOU JAS

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant la demande présentée par Madame Sophie MARTIN, 
27 Avenue de Château Gombert 13013 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 

numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation  suivante,  N°13  sur  la 
TRAVERSE DU CO DOU JAS pour la référence cadastrale de la 
parcelle 213879M0038.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 05 mars 2026

P2600085  -  Permanent  -  Numérotage  Numérotation  RUE 
ANDRE ALLAR

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant la demande présentée par BOUYGUES IMMOBILIER 
représenté par M. De Jouvencourt Florent, 4 Boulevard Jacques 
Saade Quai d'Arenc 13002 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.
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ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit pour l'opération "LES FABRIQUES- ILOT 
5C2",  sur  la  RUE ANDRE ALLAR la  numérotation  suivante:<br 
/>N°20  pour  le  bâtiment  4B  pour  la  référence  cadastrale  de  la 
parcelle 215901OK0078.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 06 mars 2026

P2600140 - Permanent - Numérotage Numérotation AVE DE 
LA FOURRAGERE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  SCCV  LE  VENDOME 
représentée par Mme Mear Marie-Laure, Zac Saint Estève 13360 
Roquevaire .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante sur l'AVENUE DE 
LA FOURRAGERE ;<br  />Le  n°112  pour  le  bâtiment  A pour  la 
référence cadastrale  de la  parcelle  21287H0135.<br  />Le n°114 
pour  le  bâtiment  B  pour  la  référence  cadastrale  de  la  parcelle 
21287H0135.<br />Le n°116 pour le bâtiment C pour la référence 
cadastrale de la parcelle 21287H0135.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 20 octobre 2026

P2600144  -  Permanent  -  Numérotage  Numérotation  RUE 
PROTIS

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande présentée par  M.Lemaitre  Cédric,  Rue 
Protis 13007 Marseille .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
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numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°8 bis pour le 
logement  en  rez-de-chaussée  sur  la  RUE  PROTIS  pour  la 
référence cadastrale de la parcelle 207833D0044.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 20 octobre 2026

P2600152 - Permanent - Numérotage Numérotation CHE DE 
LA RIBASSIERE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la demande présentée par Monsieur IDRI Nasser, 89 
Boulevard Notre Dame de Santa Cruz 13014 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation  suivante,  N°54  sur 
CHEMIN DE LA RIBASSIERE pour la référence cadastrale de la 
parcelle 213884H0301.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 12 mai 2026

P2600154 - Permanent - Numérotage Numérotation CHE DU 
VALLON DES TUVES

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par 
Monsieur Patrick ALBIN, 103 Chemin du Vallon des Tuves 13015 
Marseille .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :
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Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation suivante,  N°135 sur  le 
CHEMIN DU VALLON DES TUVES pour la référence cadastrale 
de la parcelle 215904 K0244.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 18 mai 2026

P2600155  -  Permanent  -  Numérotage  Numérotation  BD 
ROMAIN ROLLAND

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la demande présentée par SNC IP1R représentée par 
M.Morel Florian Boulevard Romain Rolland 13009 Marseille .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation  suivante,  N°345  sur 

BOULEVARD ROMAIN ROLLAND pour la référence cadastrale de 
la parcelle 209853E0018.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 20 octobre 2026

P2600156 - Permanent - Numérotage Numérotation RUE DU 
COMMANDANT ROLLAND

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande présentée par  Mme Sportich Valentine 
Boulevard de Tunis 13008 Marseille .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°137 sur la RUE 
DU COMMANDANT ROLLAND pour la référence cadastrale de la 
parcelle 208843M0080.
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Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 19 mai 2026

P2600157 - Permanent - Numérotage Numérotation RUE DU 
COMMANDANT ROLLAND

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la demande présentée par M.Quilichini Jean Gaëtan 
Rue du Commandant Rolland 13008 Marseille   .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°58 sur la RUE 
DU COMMANDANT ROLLAND pour la référence cadastrale de la 
parcelle 20883L0113.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 

série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 19 mai 2026

P2600160 - Permanent - Numérotage Numérotation CV DES 
ACCATES

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  Monsieur Adrien 
Olivier JOSEPH  DIT  BACQUEVILLE, 3  Rue  d'Eylau  13006 
Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation suivante,  N°107 sur  le 
CHEMIN VICINAL DES ACCATES pour la référence cadastrale de 
la parcelle 211861C0370.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
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immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 21 mai 2026

P2600164 - Permanent - Numérotage Numérotation AVE DU 
CAP PINEDE ROC 3

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  LINKCITY  SUD-EST 
représentée  par  Madame Valérie  Costa,  5  Allée  Marcel  Leclerc 
13008 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit pour l'opération "LES FABRIQUES - ILOT 
3A1  sur  l'AVENUE  DU  CAP  PINEDE  la  numérotation 
suivante:<br  />N°51  pour  la  référence cadastrale  de  la  parcelle 
215901A0136.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 

immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 26 mai 2026

P2600165 - Permanent - Numérotage Numérotation RUE DES 
TIRAILLEURS D'AFRIQUE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  LINKCITY  SUD-EST 
représentée  par  Madame Valérie  Costa,  5  Allée  Marcel  Leclerc 
13008 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  Il  est  prescrit  pour  l'opération  "LES 
FABRIQUES-ILOT  3A1"  sur  la  RUE  DES  TIRAILLEURS 
D'AFRIQUE la numérotation suivante:<br />N°50 pour la référence 
cadastrale de la parcelle 215901A0136.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
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immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 26 mai 2026

P2600169  -  Permanent  -  Numérotage  Numérotation  AVE 
RIMBAUD

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  Mme Gil  Martinez  Alba 
Avenue Rimbaud 13009 Marseille .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation  suivante,  N°2  sur  L' 
AVENUE RIMBAUD pour  la  référence cadastrale  de  la  parcelle 
209846L0310.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 20 octobre 2026

P2600171  -  Permanent  -  Numérotage  Numérotation  BD 
PINATEL

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  la SCI  LES  ALIZEES 
représentée  par  Monsieur Jean-Robert FERRANDEZ, 63 
Boulevard de la Comtesse 13012 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  sur  le  BOULEVARD  PINATEL  la 
numérotation suivante:<br />N°102 pour le lot 2 pour la référence 
cadastrale de la parcelle 212877X0169<br />N°104 pour le lot 1 
pour la référence cadastrale de la parcelle 212877X0169

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.
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Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 02 juin 2026

P2600172 - Permanent - Numérotage Numérotation AVE DE 
SAINT MENET

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  la SDC  PMT-GIC 
reptésentée  par  Madame Vanessa  Ventura, 171b  Chemin  de  la 
Madrague Ville 13002 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  pour  le  programme  immobilier  "VAL 
NATUR"  la  numérotation  suivante,  N°145  sur  l'AVENUE  DE 
SAINT-MENET  pour  les  références  cadastrales  des  parcelles 
211868E0068 et 211868 E0069.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 02 juin 2026

P2600176  -  Permanent  -  Numérotage  Numérotation  BD 
MANEN

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la demande présentée par Monsieur Olivier Carpita, 
Boulevard Manen 13013 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°2TER sur le 
BOULEVARD MANEN pour la référence cadastrale de la parcelle 
213883B0574.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.
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Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 04 juin 2026

P2600181  -  Permanent  -  Numérotage  Numérotation  PCE 
EDGAR TARQUIN

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la demande présentée par la SARL TARQUIN ODDO 
représentée  par  Monsieur  Alex  Ammar,  452  Avenue  du  Prado 
13008 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  pour  la  "Résidence  Hotellière 
Intergénérationnelle"  sur  la  PLACE  EDGAR  TARQUIN  la 
numérotation suivante:<br />N°8 pour l'entrée du bâtiment B pour 
la référence cadastrale de la parcelle 215899I0152.<br />(l'entrée 
du bâtiment A se fait par le N°6 déjà existant)

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 

propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 11 juin 2026

P2600187  -  Permanent  -  Numérotage  Numérotation  RUE 
ANDRE DELFERRIERE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  Madame  Nathalie 
MATHIEU, Rue André Delferrière 13015 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°11Bis sur la 
RUE ANDRE DELFERRIERE pour la référence cadastrale de la 
parcelle 215903E0316.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par 
le/la propriétaire.
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Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 16 juin 2026

P2600192  -  Permanent  -  Numérotage  Numérotation  RUE 
GIMON

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  la  SCCV  La  Granière 
représentée par  Monsieur  Carlos  Vasquez,  24 Rue de l'Evêché 
13002 Marseille.
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°7 sur la RUE 
GIMON pour la référence cadastrale de la parcelle 211870 C0119.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par 
le/la propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 18 juin 2026

P2600259  -  Permanent  Stationnement  réservé  taxi  RPT 
ROBERT BOUVIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
taxis,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  ROND 
POINT ROBERT BOUVIER.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (

Article R.417-10 du code de la route), sauf aux taxis, sur 10 mètres 
(2 places), en parallèle sur chaussée, côté impair, à la hauteur du 
n°  83  Boulevard  du  Redon,  ROND  POINT  ROBERT 
BOUVIER.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
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Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600339  -  Permanent  Double  Sens  Cyclable  RUE  DU 
BOSQUET

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d’un Double Sens 
Cyclable, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE DU 
BOSQUET.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Un Double Sens Cyclable est créée sur chaussée, côté 
pair, RUE DU BOSQUET, dans la section comprise entre la RUE 
GRANOUX et la Rue Edmond Dantès, et dans ce sens.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600348  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit RUE ARNOULD

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement RUE ARNOULD.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
parallèle sur chaussée, dans la section comprise entre le N° 83 et 
le N° 101 RUE ARNOLD.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des emplacements prévus à cet effet, RUE ARNOULD.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600352  -  Permanent  Poids  total  en  charge  supérieur  à 
RUE SERGE BESSIERE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que pour améliorer les conditions de circulation et 
de sécurité,  il  est  nécessaire de réglementer  la  circulation RUE 
SERGE BESSIERE.
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A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : La circulation est interdite à tous les véhicules dont le 
poids est  supérieur  à 3,5 T,  sauf  aux véhicules de collecte des 
ordures  ménagères  et  véhicules  de  secours,  RUE  SERGE 
BESSIERE.<br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 août 2026

P2600353  -  Permanent  Poids  total  en  charge  supérieur  à 
CHE DU CIMETIERE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que pour améliorer les conditions de circulation et 
de sécurité, il est nécessaire de réglementer la circulation CHEMIN 
DU CIMETIERE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : La circulation est interdite à tous les véhicules dont le 
poids est  supérieur  à 3,5 T,  sauf  aux véhicules de collecte des 
ordures  ménagères  et  véhicules  de  secours,  CHEMIN  DU 
CIMETIERE.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 août 2026

P2600354 - Permanent Interdiction de trourner à droite Poids 
total en charge supérieur à CHE DES AURENGUES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que pour améliorer les conditions de circulation et 
de sécurité, il est nécessaire de réglementer la circulation CHEMIN 
DES AURENGUES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  Les  véhicules  circulant  CHEMIN DES AURENGUES 
depuis la Rue Lafferage, dont le poids est supérieur à 3,5 T et dont 
la largeur est supérieure à 2 mètres, ont l'interdiction de tourner à 
droite au débouché sur la Traverse du Commandeur. <br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.
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Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 août 2026

P2600355  -  Permanent  Poids  total  en  charge  supérieur  à 
RUE MERE TERESA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que pour améliorer les conditions de circulation et 
de sécurité,  il  est  nécessaire de réglementer  la  circulation RUE 
MERE TERESA.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : La circulation est interdite à tous les véhicules dont le 
poids est  supérieur  à 3,5 T,  sauf  aux véhicules de collecte des 
ordures  ménagères  et  véhicules  de  secours,  RUE  MERE 
TERESA.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 août 2026

P2600357 - Permanent Poids total en charge supérieur à CR 
DE LA POUNCHE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.

Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que pour améliorer les conditions de circulation et 
de sécurité, il est nécessaire de réglementer la circulation CR DE 
LA POUNCHE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : La circulation est interdite à tous les véhicules dont le 
poids est  supérieur  à 3,5 T,  sauf  aux véhicules de collecte des 
ordures  ménagères  et  véhicules  de  secours,  CR  DE  LA 
POUNCHE, entre le Rond-point Pounche - Groupe "la Marie" et le 
Chemin des Aurengues.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 août 2026

P2600363  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit BD BEAUSEJOUR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement BOULEVARD BEAUSEJOUR.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, des deux côtés, 
en parallèle sur chaussée, BOULEVARD BEAUSEJOUR, entre le 
boulevard Albert Sauze et le boulevard Central.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  BOULEVARD 
BEAUSEJOUR.</strong>
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Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600364  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit BD DE LA MILLIERE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement BOULEVARD DE LA MILLIERE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
parallèle  sur  trottoir  aménagé,  BOULEVARD DE LA MILLIERE, 
dans la section comprise entre le n° 92 et le n° 50.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  BOULEVARD  DE  LA 
MILLIERE.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 

arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600369  -  Permanent  Stationnement  Mutualisé 
Stationnement réservé livraison RUE ROGER MATHURIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  pour  permettre  une  meilleure  utilisation  du 
stationnement en limitant la durée et en mutualisant les usages, il 
est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  RUE  ROGER 
MATHURIN.
A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du code de la route) plus de 15 
minutes,  dans  l’emplacement  réservé  à  cet  effet,  sauf  pour  les 
opérations de livraisons, côté impair, sur 20 mètres en parallèle sur 
chaussée,  de  08h à  12h,  à  la  hauteur  du N° 11 RUE ROGER 
MATHURIN.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du code de la route) plus de 15 
minutes, dans l’emplacement réservé à cet effet, côté impair, sur 
20 mètres en parallèle sur chaussée, de 12h à 19h, à la hauteur du 
N° 11 RUE ROGER MATHURIN.</strong>

Article  3  :  <strong>Le  stationnement  est  autorisé  dans 
l’emplacement réservé à cet effet, côté impair, sur 20 mètres en 
parallèle sur chaussée, de 19h à 08h, à la hauteur du N° 11 RUE 
ROGER MATHURIN.</strong>

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.
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Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600370  -  [ABROGATION]  Permanent  Stationnement 
interdit  plus  de  15  minutes  Abrogation  BOULEVARD  DE 
SEVIGNE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de  la 
réglementation,  il  est  nécessaire  de  modifier  le  stationnement 
BOULEVARD DE SEVIGNE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  L'arrêté  n°P2500174  réglementant  le  stationnement 
BOULEVARD DE SEVIGNE est abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600380 - Permanent Stationnement réservé aux vélos RUE 
JEAN MARIE CHAISE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant les arrêtés cadres P2400541, P2500082, P2600247 
réglementant  le  stationnement  des  Engins  de  Déplacement 
Personnel  (EDP)  motorisés  sur  l’ensemble  des  voies  de  la 
commune  de  Marseille.  Considérant que  dans  le  cadre  de  la 
création  d’un  emplacement  de  stationnement  aménagé  réservé 
aux  vélos  et  engins  de  déplacements  personnels,  et  tout  en 
assurant  le  respect  du  cheminement  piéton  d’1,40  mètre  sur 
trottoir,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement RUE 
JEAN MARIE CHAISE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R417-10 du Code de la route) , sauf aux 
cycles,  cycles  à  pédalage  assisté  et  engins  de  déplacements 
personnels  motorisés,  côté  impair,  en  parallèle  sur  trottoir 
aménagé, sur 5 mètres à la hauteur du N°5 RUE JEAN MARIE 
CHAISE.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600382  -  [ABROGATION]  Permanent  Stationnement 
réservé aux vélos Abrogation RUE BEAUVAU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
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ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  cadre  de  l'évolution  des  aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement RUE BEAUVAU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  P2400454,  réglementant  un 
emplacement  de  stationnement  réservé  aux  vélos  et  engins  de 
déplacements  personnel,  sur  10  mètres,  côté  impair  sur  trottoir 
aménagé face au N° 6 RUE BEAUVAU, est abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600389 - Permanent Sens unique RUE URBAIN V

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  pour  améliorer  les  conditions  de  circulation  et 
pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de réglementer la 
circulation RUE URBAIN V.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>La circulation est en sens unique RUE URBAIN 
V, entre le boulevard de Paris et la rue Peyssonnel, et dans ce 
sens.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600399  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes  ROND  POINT  DE  MAZARGUES  -  DE  LA LEGION 
D'HONNEUR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Vu  l'arrêté  P1900702  réglementant  les  usages  des  aires  de 
stationnement  gratuit  à  durée  limitée  sur  le  territoire  de  la 
commune de Marseille  CONSIDÉRANT que pour permettre une 
meilleure utilisation du stationnement  en limitant  la  durée,  il  est 
nécessaire  de  réglementer  le  stationnement   ROND POINT DE 
MAZARGUES - DE LA LEGION D'HONNEUR.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art. R 417-10 du code de la route), plus de 15 minutes, de 08h à 
19h,  ROND  POINT  DE  MAZARGUES  -  DE  LA  LEGION 
D'HONNEUR, dans l’aire “Arrêt Minute” aménagée sur 20 mètres 
(4  places)  en  parallèle  sur  chaussée,  face  au  N°1  de  la  VSN 
Michelet Contre-Allée Impaire.<br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
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emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 17 septembre 2026

P2600403  -  [ABROGATION]  Permanent  Stationnement 
réservé taxi Abrogation ROND POINT DE MAZARGUES - DE 
LA LEGION D'HONNEUR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de  la 
règlementation,  il  est  nécessaire  de  modifier  le  stationnement 
ROND POINT DE MAZARGUES - DE LA LEGION D'HONNEUR.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêté P2400192 règlementant le stationnement d'une 
station de taxis, ROND POINT DE MAZARGUES - DE LA LEGION 
D'HONNEUR, est abrogé.<br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 18 septembre 2026

P2600404  -  Permanent  Stationnement  réservé  taxi  ROND 

POINT DE MAZARGUES - DE LA LEGION D'HONNEUR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de la création d'une station de 
taxis,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  ROND 
POINT  DE  MAZARGUES  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR. 
CONSIDÉRANT  l'avis  favorable  de  l'élu  délégué  aux  mobilités 
douces et aux taxis formulé le 16 septembre 2026.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(

Article R.417-10 du code de la route), sauf<br />aux taxis, ROND 
POINT  DE  MAZARGUES  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR,  en 
parallèle sur chaussée, sur 20 mètres (4 places) face au N°4 de la 
VSN Bd Michelet Contre- Allée Paire.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 18 septembre 2026

P2600405  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes  ROND  POINT  DE  MAZARGUES  -  DE  LA LEGION 
D'HONNEUR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Vu  l'arrêté  P1900702  réglementant  les  usages  des  aires  de 
stationnement  gratuit  à  durée  limitée  sur  le  territoire  de  la 
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commune de Marseille
Considérant  que  pour  permettre  une  meilleure  utilisation  du 
stationnement en limitant la durée et en mutualisant les usages, il 
est nécessaire de réglementer le stationnement ROND POINT DE 
MAZARGUES -  DE LA LEGION D'HONNEUR.  CONSIDÉRANT 
l'avis favorable de l'élu délégué aux mobilités douces et aux taxis 
formulé le 16 septembre 2026.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(article R.417-10 du code de la route) dans l’emplacement réservé 
à cet effet, sauf pour les opérations de livraisons, sur 10 mètres en 
parallèle  sur  chaussée,  à  l'angle  du  Boulevard  de  la 
Concorde, ROND  POINT  DE  MAZARGUES  -  DE  LA LEGION 
D'HONNEUR, de 08h à 12h, 15 minutes maximum.

Article 2 : Le stationnement est interdit plus de 15 minutes dans 
l’emplacement réservé à cet effet, sur 10 mètres en parallèle sur 
chaussée, de 12h à 19h, ROND POINT DE MAZARGUES - DE LA 
LEGION D'HONNEUR, à l'angle du Boulevard de la Concorde.

Article  3  :  Le  stationnement  est  autorisé  dans  l’emplacement 
réservé à cet  effet,  sur  10 mètres en parallèle sur  chaussée,  à 
l'angle  du  Boulevard  de  la  Concorde,  en  dehors  des  horaires 
réglementés, ROND POINT DE MAZARGUES - DE LA LEGION 
D'HONNEUR.

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 18 septembre 2026

P2600409  -  Permanent  Stationnement  Mutualisé 
Stationnement  réservé  aux  vélos  AVENUE  ROGER 
SALENGRO

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 

techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428 
du 24 décembre 2019
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 21/0479/AGE 
du 9 juillet 2021, visant à aménager des espaces de stationnement 
dédiées aux vélos et engins de déplacements personnels sur les 
espaces situés en amont immédiat des passages piétons.
Considérant  les  arrêtés  cadres  P2400541  et  P2500082 
réglementant  la  circulation  et  le  stationnement  des  Engins  de 
Déplacement Personnel (EDP) motorisés sur l’ensemble des voies 
de la commune de Marseille.
Considérant que dans le cadre de la création d’un emplacement de 
stationnement  aménagé  réservé  aux  vélos  et  engins  de 
déplacements  personnels,  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement AVENUE ROGER SALENGRO.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme gênants (article R417-10 du Code de la route), 
sauf  aux  cycles,  cycles  à  pédalage  assisté  et  engins  de 
déplacements personnels motorisés, côté impair, en parallèle sur 
trottoir  aménagé,  sur  2  mètres,  à  la  hauteur  du  N°  161  Bis 
AVENUE ROGER SALENGRO.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600410 - Permanent Stationnement réservé aux personnes 
handicapées BOULEVARD CAUVIERE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu  La  loi  n°2015-300  du  18  mars  2015  visant  à  faciliter  le 
stationnement des personnes en situation de handicap titulaires de 
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la carte de stationnement.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour faciliter le stationnement des personnes en 
situation  de  handicap,  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement BOULEVARD CAUVIERE.
Considérant  l’avis  favorable  de  la  Division  Accessibilité, 
Aménagement et  mobilité de la Ville  de Marseille  formulé le  21 
Septembre 2026.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés  comme très  gênant  (article  R417-11  du  Code de  la 
Route),  sauf  aux  véhicules  munis  de  la  carte  de  stationnement 
pour personnes handicapées, dans l’emplacement réservé à cet 
effet,  côté impair,  sur  1 place en parallèle sur  trottoir  aménagé, 
BOULEVARD CAUVIERE, à la hauteur de l'angle se formant avec 
le chemin vicinal de Morgiou.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600411  -  [ABROGATION]  Permanent  Stationnement 
réservé taxi Abrogation RPT ROBERT BOUVIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  cadre  de  l'évolution  des  aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement ROND POINT ROBERT BOUVIER.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Les  arrêtés  N°  73-52  et  N°  P2600259, 
réglementant le stationnement des taxis, ROND POINT ROBERT 

BOUVIER,  à  la  hauteur  du  n°  83  boulevard  du  Redon,  sont 
abrogés.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600413  -  [ABROGATION]  Permanent  L'arrêt  et  le 
stationnement sont interdits, et considérés comme gênants 
Abrogation AVE JULES CANTINI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de  la 
règlementation,  il  est  nécessaire  de  modifier  le  stationnement 
AVENUE JULES CANTINI.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêté CIRC 1411641 règlementant le stationnement en 
épi, AVENUE JULES CANTINI, est abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 

128/138



Recueil des actes administratifs N°793 du 01-11-2026

de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 23 septembre 2026

P2600414 - Permanent Stationnement réservé aux personnes 
handicapées AVENUE JULES CANTINI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que pour faciliter le stationnement des personnes 
en  situation  de  handicap,  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d'1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer  le  stationnement  AVENUE  JULES  CANTINI. 
CONSIDÉRANT  l’avis  favorable  de  la  Division  Accessibilité, 
Aménagement  et  mobilité  de  la  Ville  de  Marseille  formulé  le 
17/09/2026.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme très  gênant  (article  R417-11  du  Code  de  la  Route),<br 
/>sauf  aux  véhicules  munis  de  la  carte  de  stationnement  pour 
personnes handicapées,  dans les  emplacements  réservés à cet 
effet,  en parallèle sur trottoir aménagé côté impair,  sur 2 places 
situées face au N°50 AVENUE JULES CANTINI.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 

contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 23 septembre 2026

P2600427  -  [ABROGATION]  Permanent  Sens  unique 
Abrogation RUE VILLAS PARADIS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de  la 
règlementation,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  circulation  RUE 
VILLAS PARADIS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 :  L'arrêté P2600090 règlementant  la  circulation à sens 
unique RUE VILLAS PARADIS est abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 septembre 2026

P2600435  -  Permanent  Feux  tricolores  BOULEVARD  DE 
SAINTE MARGUERITE ...

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation et de 
sécurité dans le carrefour géré en feux tricolores, il est nécessaire 
de  réglementer  la  circulation  BOULEVARD CATHERINE BLUM, 
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BOULEVARD DE SAINTE MARGUERITE,  BOULEVARD DE LA 
GAYE et BOULEVARD DU CABOT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 :  La circulation est réglementée par des feux tricolores 
dans  le  carrefour  formé  par  le  Boulevard  Catherine  Blum, 
Boulevard  de  Sainte  Marguerite,  Boulevard  de  la  Gaye  et 
Boulevard du Cabot.

Article  2  :  Lors  du  fonctionnement  des  feux  tricolores  au jaune 
clignotant, les prescriptions de la signalisation "Cédez le passage" 
s'appliquent (article R. 415-7 du code de la route).

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 01 octobre 2026

P2600436  -  Permanent  Piste  ou  Bande  Cyclable 
BOULEVARD CATHERINE BLUM ...

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d'une zone de confort 
et  de  sécurité  entre  le  passage  piéton  et  le  point  d'arrêt  des 
véhicules motorisés dit "sas vélo", il est nécessaire de réglementer 
la  circulation  dans  le  carrefour  géré  en  feux  tricolores 
BOULEVARD CATHERINE BLUM,  BOULEVARD DE LA GAYE, 
BOULEVARD  DE  SAINTE  MARGUERITE  et  BOULEVARD  DU 
CABOT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Des "sas vélo" sont créés (article R.415-15 alinéa 2 du 
code de la route), sur chaussée, à la hauteur des feux tricolores 
situés  dans  le  carrefour  regroupant  les  voies  BOULEVARD 

CATHERINE  BLUM,  BOULEVARD DE LA GAYE,  BOULEVARD 
DE  SAINTE  MARGUERITE  et  BOULEVARD  DU  CABO, 
permettant  aux  cycles,  cycles  à  pédalage  assisté  et  engins  de 
déplacements personnels motorisés, d'attendre entre deux lignes 
d'arrêt distinctes de 3 mètres.<br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 01 octobre 2026

P2600437  -  Permanent  Piste  ou  Bande  Cyclable 
BOULEVARD DE LA GAYE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  la  création  d’une  piste 
cyclable,  il  est  nécessaire  de  réglementer  la  circulation, 
BOULEVARD DE LA GAYE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  Une  piste  cyclable  unidirectionnelle  est  créée  sur 
chaussée, côté pair, BOULEVARD DE LA GAYE, sur 40 mètre à 
partir du Boulevard de Sainte-Marguerite, en direction de l'Avenue 
Viton.<br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
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de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 octobre 2026

P2600454  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  vélos 
CORNICHE PRESIDENT JOHN F KENNEDY

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428 
du 24 décembre 2019
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 21/0479/AGE 
du 9 juillet 2021, visant à aménager des espaces de stationnement 
dédiées aux vélos et engins de déplacements personnels sur les 
espaces situés en amont immédiat des passages piétons.
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement réservé aux vélos, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement CORNICHE PRESIDENT JOHN F KENNEDY.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme très gênants (article R417-11 du Code de la 
route), sauf aux cycles et cycles à pédalage assisté, côté impair, 
en parallèle sur chaussée, sur 22 mètres, à la hauteur du N° 327B 
CORNICHE PRESIDENT JOHN F KENNEDY.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600455  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  vélos 
CORNICHE PRESIDENT JOHN F KENNEDY

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement réservé aux vélos, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement CORNICHE PRESIDENT JOHN F KENNEDY.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme très gênants (article R417-11 du Code de la 
route), sauf aux cycles et cycles à pédalage assisté, côté pair, en 
parallèle  sur  chaussée,  sur  16 mètres,  à  la  hauteur  du N° 126 
CORNICHE PRESIDENT JOHN F KENNEDY.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600457  -  [ABROGATION]  Permanent  L'arrêt  et  le 
stationnement sont interdits, et considérés comme gênants 
Stationnement réservé livraison Abrogation AVE DE SAINT 
LOUIS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
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articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement AVENUE DE SAINT LOUIS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>L'arrêté N° CIRC 1509284, réglementant une 
aire  de  livraison  sur  13  mètres,  côté  impair,  en  parallèle  sur 
chaussée, au niveau du N° 245 AVENUE DE SAINT LOUIS, est 
abrogé.</strong><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 12 octobre 2026

P2600459 - Permanent Stationnement Mutualisé AVENUE DE 
SAINT LOUIS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
Considérant que  pour  permettre  une  meilleure  utilisation  du 
stationnement en limitant la durée et en mutualisant les usages, il 
est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  AVENUE  DE 
SAINT LOUIS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(article R.417-10 du code de la route) dans l’emplacement réservé 
à cet effet, sauf pour les opérations de livraisons, côté impair, sur 
15 mètres en parallèle sur chaussée, AVENUE DE SAINT LOUIS, 
de 08h à 12h, 15 minutes maximum, à la hauteur du N°245.

Article 2 : Le stationnement est interdit plus de 15 minutes dans 
l’emplacement réservé à cet effet,  côté impair sur 15 mètres en 
parallèle  sur  chaussée,  de  12h  à  19h  à  la  hauteur  du  N°245 
AVENUE DE SAINT LOUIS.

Article  3  :  Le  stationnement  est  autorisé  dans  l’emplacement 
réservé  à  cet  effet,  côté  impair  sur  15  mètres  en  parallèle  sur 
chaussée en dehors des horaires réglementés,  à  la  hauteur  du 
N°245 AVENUE DE SAINT LOUIS.

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 12 octobre 2026

P2600467  -  Permanent  Alvéole  Electrique  RUE  ANDRE 
ALLAR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement 
national pour l'environnement
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
recharge  pour  véhicules  électriques,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement RUE ANDRE ALLAR.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(article  R417-10  du  Code  de  la  Route),  sauf  aux  véhicules 
électriques pendant la durée de recharge de leurs batteries, sur 
l'alvéole  réservée  à  cet  effet,  côté  impair  sur  deux  places,  en 
parallèle sur trottoir aménagé, à la hauteur du n° 31 RUE ANDRE 
ALLAR.<br /> 
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Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600471 - Permanent Cédez le passage Obligation d'aller 
tout droit AVENUE DE MAZARGUES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  nécessité de règlementer  l'entrée et  la  sortie  du 
parking  de  l'école  afin  d'assurer  la  sécurité  des  usagers,  il  est 
nécessaire  de  réglementer  la  circulation  AVENUE  DE 
MAZARGUES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'entrée des véhicules dans le parking de l'école "Grand 
Saint-Giniez"  au  N°241  AVENUE  DE  MAZARGUES,  s’effectue 
exclusivement par l'accès situé face au N°200 de la voie.

Article 2 :  La sortie des véhicules du parking de l'école "Grand 
Saint-Giniez"  au  N°241  AVENUE  DE  MAZARGUES,  s'effectue 
exclusivement  par  l'accès  situé  face  à  la  Traverse  des 
Mameluks.<br />Les véhicules sont soumis à une balise"cédez le 
passage" (article R415-7 du code de la route) à leur débouché sur 
l'Avenue de Mazargues.

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 

arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 15 octobre 2026

P2600475  -  Permanent  Stationnement  réservé  livraison 
AVENUE DES CHARTREUX

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  Mise  à  Jour  de  la 
Réglementation  d'une  aire  de  livraison,  et  tout  en  assurant  le 
respect  du  cheminement  piéton  d’1,40  mètre  sur  trottoir,  il  est 
nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  AVENUE  DES 
CHARTREUX.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(article R.417-10 du code de la route) sauf pour les opérations de 
livraison, sur 5 mètres, (1 place) côté pair, sur trottoir, à la hauteur 
du  n°114  AVENUE  DES  CHARTREUX  dans  la  limite  de  la 
signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600476  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  vélos 
BOULEVARD BAILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant les arrêtés cadres P2400541, P2500082, P2600247 
réglementant  le  stationnement  des  Engins  de  Déplacement 
Personnel  (EDP)  motorisés  sur  l’ensemble  des  voies  de  la 
commune  de  Marseille.  Considérant que  dans  le  cadre  de  la 
création  d’un  emplacement  de  stationnement  aménagé  réservé 
aux  vélos  et  engins  de  déplacements  personnels,  et  tout  en 
assurant  le  respect  du  cheminement  piéton  d’1,40  mètre  sur 
trottoir,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement 
BOULEVARD BAILLE.
A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R417-10 du Code de la route) , sauf aux 
cycles,  cycles  à  pédalage  assisté  et  engins  de  déplacements 
personnels  motorisés,  côté  impair,  en  parallèle  sur  trottoir 
aménagé,  sur  5  mètres  (1  place)  à  la  hauteur  du  N°  163 
BOULEVARD BAILLE.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600481 - Permanent - Numérotage Numérotation 
BOULEVARD DE LA VERRERIE

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  la  demande  présentée  par  M.  Ricard  Bertrand  35 
Boulevard du Centre 13008 Marseille .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.

ARRETONS :

Article  1  :  Il  est  prescrit  la  numérotation  suivante,  N°57  sur  le 
BOULEVARD DE LA VERRERIE pour la référence cadastrale de 
la parcelle 208838E0167.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par la 
Métropole Aix-Marseille Provence.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 19 octobre 2026

P2600489  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  vélos 
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IMPASSE FISSIAUX

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  la  délibération  du  Conseil  Municipal  n° 
21/0479/AGE du 9 juillet 2021, visant à aménager des espaces de 
stationnement  dédiées  aux  vélos  et  engins  de  déplacements 
personnels  sur  les  espaces  situés  en  amont  immédiat  des 
passages piétons. CONSIDÉRANT les arrêtés cadres P2400541, 
P2500082 et P2600247 réglementant le stationnement des Engins 
de Déplacement  Personnel  (EDP) motorisés sur  l’ensemble des 
voies de la commune de Marseille. CONSIDÉRANT que dans le 
cadre de la création d'un emplacement de stationnement réservé 
aux vélos et engins de déplacements personnels, il est nécessaire 
de réglementer le stationnement IMPASSE FISSIAUX.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme très gênants (article R417-11 du Code de la route), sauf 
aux cycles, cycles à pédalage assisté et engins de déplacements 
personnels  motorisés,  IMPASSE  FISSIAUX,  en  parallèle  sur 
chaussée, sur 10 mètres côté impair, à l'angle du Boulevard de la 
Libération.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 20 octobre 2026

P2600490  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  deux 
roues IMPASSE FISSIAUX

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.

Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'un 
emplacement  de  stationnement  réservé  aux  deux-roues 
motorisées,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement 
IMPASSE FISSIAUX.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R 417-10 du Code de la route), sauf aux 
motocyclettes, tricycles à moteur et cyclomoteurs, côté impair, en 
parallèle  sur  chaussée,  sur  15  mètres  à  la  hauteur  du  N°5 
IMPASSE FISSIAUX.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs
Fait le 20 octobre 2026

P2600491  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  deux 
roues IMPASSE FISSIAUX

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'un 
emplacement  de  stationnement  réservé  aux  deux-roues 
motorisées,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement 
IMPASSE FISSIAUX.
A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R 417-10 du Code de la route), sauf aux 
motocyclettes,  tricycles  à  moteur  et  cyclomoteurs,  côté  pair,  en 
parallèle  sur  chaussée,  sur  15  mètres  à  la  hauteur  du  N°2 
IMPASSE FISSIAUX.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

135/138



Recueil des actes administratifs N°793 du 01-11-2026

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 20 octobre 2026

P2600498  -  Permanent  L'arrêt  et  le  stationnement  sont 
interdits,  et  considérés  comme gênants  VOIE  SANS NOM 
PRADO PLAGE CONTRE ALL IMP.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  sécuriser  les  abords  immediat  du 
Consulat  Général  de  l’Inde,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement AVENUE DU PRADO CONTRE ALLEE IMPAIRE.
A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art. R 417-10 du code de la route), côté impair, sur 10 mètres, au 
droit du 397, AVENUE DU PRADO CONTRE ALLEE IMPAIRE.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de  la  prévention et  de  la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 

Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 octobre 2026

P2600507  -  Permanent  Stationnement  réservé  taxi 
BOULEVARD GUIGOU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDERANT  l'avis  favorable  de  l'élu  délégué  aux  mobilités 
douces  et  aux  taxis  formulé  le  05  mars  2026.<br  />  
CONSIDERANT que dans le cadre de la création d’une station de 
taxis,  il  est  nécessaire  de  règlementer  le  stationnement 
BOULEVARD GUIGOU.
A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(
Article R.417-10 du code de la route), sauf aux taxis, BOULEVARD 
GUIGOU, en parallèle sur chaussée, côté impair, sur 10 mètres (2 
places) à la hauteur du N°1, dans la limite de la signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions  aux dispositions  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le  Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 26 octobre 2026

P2600511 - Permanent - Numérotage Numérotation 
RUE DU PLATEAU CHERCHELL P.CHAIX BRYAN

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L2212-2, L2213-28
Vu Le Code Pénal et notamment son article R.610-5 qui prévoit 
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que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées  par  les  décrets  et  arrêtés  de  police  sont  punis  de 
l’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  la  première  (1ère) 
classe
Vu  Le  décret  n°94-1112  du  19  décembre  1994  relatif  à  la 
communication  au  centre  des  impôts  foncier  ou  au  bureau  du 
cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du 
numérotage des immeubles
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la demande présentée par Mme Le Conte des Floris 
Lucie,  Rue  du  Plateau  Cherchell  Place  Chaix  Bryan  13006 
Marseille .
Considérant  que  le  numérotage  des  habitations  constitue  une 
mesure  de  police  générale  que  le  Maire  peut  prescrire  en 
application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.
Considérant qu’il est nécessaire de faciliter le repérage, le travail 
des  préposés  de  la  Poste  et  des  autres  services  publics  ou 
commerciaux et la localisation sur les G.P.S, il convient d’identifier 
clairement  les  adresses  des  immeubles  et  de  procéder  à  leur 
numérotation.
ARRETONS :

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante, N°9 sur la RUE 
DU PLATEAU CHERCHELL P.CHAIX BRYAN pour  la  référence 
cadastrale de la parcelle 206826D0223.

Article  2  :  Le numérotage comporte,  l’ensemble  de la  voie  une 
série  continue  de  numéros,  à  raison  d’un  seul  numéro  par 
immeuble caractérisé par une entrée principale.

Article 3 : Le numérotage sera exécuté pour la première fois par le 
propriétaire.

Article 4 : En cas de changement de série de numérotage, les frais 
de renouvellement du numéro sont à la charge de la commune.

Article 5 : Les frais d’entretien et de réfection du numérotage sont 
à la charge des propriétaires.

Article  6  :  Les  numéros  doivent  toujours  rester  facilement 
accessibles à la vue. Nul ne peut à quelque titre que ce soit, mettre 
obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout 
ou partie de ceux apposés.

Article 7 : Aucun numérotage n’est admis autre que celui prévu au 
présent règlement. Aucun changement ne peut être opéré que sur 
autorisation et sous le contrôle de l’autorité municipale.

Article 8 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois.

Article  9  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence et à l’intéressé.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à  compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Article  11  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  services  de  la 
Métropole Aix-Marseille Provence, Monsieur le Directeur Général 
des Service de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur de la 
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Fait le 28 octobre 2026
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